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I. CONTEXTE DE LA RECHERCHE 
La Wallonie est entourée de pôles urbains importants (Bruxelles, Lille, Luxembourg, Aix-la-

Chapelle et le Limbourg méridional néerlandais comprenant Maastricht et lôancien bassin 

minier dôHeerlen). Les pôles wallons (Arlon, Mouscron, Tournai, les villes du Brabant Wallon) 

sont situés dans ces aires métropolitaines transfrontalières ou transrégionales (figure 1). Les 

structures spatiales de ces aires métropolitaines sont principalement polarisées sur une 

métropole (Lille, Luxembourg, Bruxelles). Seules les villes MAHHL (Maastricht, Aix-la-

Chapelle, Hasselt, Heerlen, Liège) constituent pour leur part une structure polycentrique plus 

équilibrée. Cependant pour reprendre Estelle Evrard et Tobias Chilla, le défi majeur est de 

pouvoir jouer des asymétries fonctionnelles et institutionnelles afin de proposer des pistes 

partagées de développement territorial dans des territoires disjoints (Beck J. & Wassenberg 

B., dir., 2014). 

Ces p¹les urbains ext®rieurs sont susceptibles dô°tre des leviers de développement et 

dôint®gration des territoires dans la mondialisation. Les travaux de Saskia Sassen, Peter Hall 

et Kathy Pain (Hall P. & Pain K., eds, 2006) ou encore les recherches effectuées dans le cadre 

du programme ESPON mettent en lumière les mécaniques territoriales ¨ lôint®rieur de la 

globalisation. Les aires métropolitaines sont reconnues comme étant les pôles attracteurs de 

cette globalisation économique. Dans ce cadre, le transfrontalier concerne les territoires 

séparés par des limites nationales et/ou régionales. Les aires métropolitaines transfrontalières 

regroupent donc des aires fonctionnelles séparées par des limites institutionnelles étatiques 

ou régionales dans le cadre des Etats fédérés. Elles agissent selon une dynamique centrifuge 

(la fronti¯re joue son r¹le de s®paration) ou centrip¯te (la fronti¯re joue son r¹le dôinteraction) 

(ESPON, 2011). La litt®rature a surtout envisag® lôint®gration transfrontali¯re sur base des flux, 

de la gouvernance ou selon une identité partagée (Durand F., 2013). 

Les relations entre les villes wallonnes et les pôles transfrontaliers ont varié au cours du temps 

pour aboutir à une structure spatiale actuelle de tendance centrifuge.  

 

Figure 1 : Inscription de la Wallonie dans les aires métropolitaines-scénario volontariste (source : SDER, 1999) 
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La politique transfrontalière européenne se met en place après la deuxième guerre mondiale. 

Elle encourage la constitution dôaires de coop®ration transfrontali¯res pour r®concilier les 

territoires qui se sont affrontés et pour préparer le Marché commun. Cette politique se 

concr®tise dôun point de vue institutionnel par la mise en place depuis le milieu des ann®es 

1950 de structures plus ou moins formelles. Le FEDER tente de consolider cette coopération 

transfrontalière depuis 1990 en octroyant des fonds via les programmes INTERREG. Enfin, 

depuis une trentaine dôann®es, la m®tropolisation g®n¯re une concentration des activit®s 

®conomiques consid®r®es comme strat®giques ¨ lôint®rieur des aires urbaines les plus 

importantes. Elles seront définies plus loin. Un autre effet de la métropolisation, outre la 

concentration de ces activit®s dans les aires urbaines, est dôentra´ner une conqu°te de lôhabitat 

dans des couronnes de plus en plus lointaines qui transforment en profondeur le monde rural 

via de la périurbanisation. 

Cette concentration des fonctions métropolitaines a pour conséquence un nouveau type de 
relation entre les centres et les périphéries engendrant des interdépendances fonctionnelles 
entre les p¹les dôemploi et les zones r®sidentielles qui ont tendance ¨ se diffuser et ¨ 
augmenter les besoins de mobilité. Dans ce contexte, les frontières institutionnelles (États et 
R®gions) agissent alors dans un double mouvement dôattraction, avec des prix fonciers plus 
ou moins intéressants pour les ressortissants des autres versants frontaliers possédant un 
cadre de vie plus recherché, et de ségrégation en limitant les retombées des économies 
dôagglom®ration sur les territoires voisins. Les fronti¯res ont encore un rôle puissant de 
singularisation de territoires pourtant voisins. 

Pour favoriser les interrelations dans des espaces transfrontaliers, plusieurs dispositifs sont 
déjà présents en plus des programmes INTERREG. Ils ont pour objectif de lever les entraves 
¨ la circulation des travailleurs et dô®tablir des compensations lorsque la migration r®sidentielle 
a des effets spéculatifs sur le foncier ou entraîne des surcoûts environnementaux induits par 
la congestion des flux automobiles. Les conséquences du développement des aires 
métropolitaines transfrontalières sur le territoire wallon sont donc multiples. 

Pour y faire face, le Sch®ma de D®veloppement de lôEspace R®gional wallon (SDER) a d®crit 
en 1999 deux évolutions possibles des aires métropolitaines transfrontali¯res, lôune 
tendancielle où les villes wallonnes restent en marge des pôles métropolitains extérieurs, 
lôautre volontariste cr®ant des espaces de d®veloppement int®gr®s. Le travail prospectif 
pr®alable au projet dôactualisation du SDER r®alis® par lôInstitut Jules Destr®e en 2011 d®crit 
dans le scénario « les invasives » les conséquences que pourraient avoir, pour le territoire 
wallon, une passivité envers les dynamiques métropolitaines transfrontalières (Institut Destrée, 
2011). Le projet dôactualisation du SDER adopté par le Gouvernement wallon le 7 novembre 
2013 aborde de manière prudente et peu approfondie le devenir souhaité de ces aires. Les 
options de développement des aires métropolitaines transfrontalières y sont proposées de 
manière succincte. Enfin, la Déclaration de Politique Régionale wallonne 2014 ï 2019 (DPR) 
précise les attentes politiques du Gouvernement wallon sur les développements 
transfrontaliers. Ces objectifs sont de renforcer lôattractivit® socio-économique de la Wallonie 
et sa compétitivité territoriale, notamment en favorisant les synergies avec les régions voisines 
ainsi que les projets de coopération transfrontaliers.  

Les principaux travaux produits cette dernière décennie sur la thématique du transfrontalier en 
Wallonie se répartissent en deux volets : la confection dôatlas sur les aires transfrontali¯res 
(soit sur la totalit® de la fronti¯re, soit par aire de coop®ration) et dôobservatoires financ®s en 
majorité par des programmes INTERREG (Geron & al., 2004 ; ADU Lille métropole, 2012 ; 
SIG-GR, 2013 ; Houbart J., 2007 ; Ponds R. & al., 2013) dôune part et, dôautre part, lôanalyse 
des documents produits par les régions voisines où la Région wallonne doit obligatoirement 
remettre un avis dans le cadre de la directive européenne 2001/42 relative ¨ lô®valuation des 
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incidences de certains plans et programmes sur lôenvironnement. Le premier volet pr®sente 
des photographies de la situation des régions transfrontalières wallonnes sans continuité dans 
le temps tandis que le second volet a ®t® analys® sous la forme dôexpertises veilles lors des 
derni¯res programmations de la CPDT. Relevons en outre lôexpertise produite en 2007 
sôattachant ¨ d®gager les enjeux pour le Sud-Luxembourg du réseau du Quattropôle (CPDT, 
2007). Il est également ¨ signaler une ant®riorit® plus grande au sein de lôaire m®tropolitaine 
de Maastricht ï Aix-la-Chapelle ï Li¯ge pour d®finir une strat®gie dôadaptation du territoire ¨ 
la métropolisation. En effet, le document stratégique Perspective de Développement 
Maastricht ï Aix-la-Chapelle ï Hasselt ï Liège produit en 1993 en témoigne (Commission 
internationale de coordination, 1993). Il faut toutefois souligner que ce dernier avait été 
effectu® ¨ lôinitiative de la Province du Limbourg n®erlandais tout comme les principales études 
stratégiques réalisées par la suite dans les autres aires métropolitaines transfrontalières qui 
ont été initiées et conduites par les versants extérieurs à la Wallonie (ESPON, 2010 ; ADU 
Lille Métropole, 2012). 

Mais force est de constater que les lacunes dans la connaissance des dynamiques dans les 

territoires transfrontaliers ont des cons®quences sur la compr®hension de lôimplication des 

acteurs wallons dans les aires métropolitaines transfrontalières (ESPON, 2012). Pour y 

remédier, le Gouvernement wallon a commandé à la Conférence Permanente du 

Développement Territorial (CPDT) une recherche qui a pour objectif de répondre à ce déficit 

et de proposer des recommandations au Gouvernement visant à élaborer, pour ces aires 

métropolitaines, des strat®gies communes de coop®ration, dôint®gration territoriale et de 

développement sur le territoire wallon afin de préparer le futur Schéma de Développement 

Territorial Wallon. 
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II. Méthodologie et état de la littérature  

2.1. Exposé général de la méthodologie 

La méthode qui a été appliquée pour répondre à cette demande croise une approche 
quantitative sur base des données et publications existantes et qualitatives en suivant la 
m®thodologie DELPHI. Il faut toutefois relever, et nous allons y revenir, quôapr¯s plus de 
cinquante ans de prise de conscience de lôimportance de la thématique transfrontalière pour 
la construction européenne (Ahrens M., 1973), elle souffre encore de faiblesse et du manque 
de cohérence des données quantitatives. Il est toujours aussi difficile dôobserver pr®cis®ment 
les dynamiques ¨ lôint®rieur des territoires transfrontaliers. De m°me, lors des pr®c®dentes 
recherches de la CPDT, le recueil dôinterviews des acteurs wallons nôa pas donn® toutes les 
informations escomptées (CPDT 2007 : 3). Enfin, à la demande des commanditaires de la 
recherche et vu les moyens impartis, il a été décidé de se limiter à un essai de compréhension 
des phénomènes territoriaux transfrontaliers sur le versant wallon des aires métropolitaines 
transfrontalières. 

Ces deux constats, faiblesses des sources dôobservation et difficult®s de mobilisation des 
donn®es qualitatives ant®rieures ont conduit au choix de se baser dôune part sur les 
productions cartographiques existantes et dôautre part sur des productions cartographiques en 
tenant compte de la difficulté à produire une image homogène des dynamiques 
transfrontalières. Il a été pris comme parti de procéder à une enquête DELPHI par internet 
aupr¯s dôun ®chantillon dôexperts wallons actifs dans les aires m®tropolitaines transfrontalières 
pour cerner les enjeux actuels. La méthode DELPHI permet de trouver un compromis 
méthodologique entre des interviews en face à face et un sondage dont la mise en îuvre était 
sujette à biais dans la représentativité des échantillons. Compte tenu de ces caractéristiques 
m®thodologiques propres ¨ lôenqu°te DELPHI et de son approche qualitative la distinguant 
des m®thodologies quantitatives sur base dô®chantillons repr®sentatifs, les analyses 
sôappuient ®galement sur les remarques et nuances, quôelles soient ®mises par un ou plusieurs 
experts. Elles sont prises en compte pour ne pas perdre les apports susceptibles dô®clairer le 
fonctionnement des aires métropolitaines transfrontalières wallonnes.      

Le croisement de ces deux résultats (bibliographique et enquête DELPHI) est réalisé lors de 
discussions au cours de deux séminaires regroupant des experts-référents transfrontaliers. 
Les s®minaires ont pour objectif de consolider les r®sultats et dôen sortir une information au 
plus proche des enjeux identifi®s dans la construction dôune structure m®tropolitaine 
transfrontali¯re wallonne. Lôenqu°te et les r®sultats sont produits en deux phases. Ce rapport 
de recherche présente les résultats de la première phase consacrée à un état des lieux des 
dynamiques au sein des aires métropolitaines transfrontalières. 

2.1.1. Les aires métropolitaines transfrontalières wallonnes 

Les aires métropolitaines sont des espaces comprenant un ensemble de lieux séparés par 
des distances pertinentes. Lô®tude Metroborder a ®tabli que lôaire m®tropolitaine fait r®f®rence 
à la plus grande ville en termes de démographie et non à une aire institutionnelle de 
coopération (ESPON, 2010). Cette distinction est importante pour comprendre la manière dont 
le périmètre métropolitain peut être dessin® ainsi que dans lôobservation des dynamiques en 
présence. Ces dynamiques sont liées aux relations que la métropole dominante entretient 
avec les espaces qui lôentourent. Elles ont des cons®quences directes tant sur la dilatation des 
villes que sur lôassimilation dans lôaire m®tropolitaine de zones rurales de plus en plus 
lointaines. Cette tension est aussi perceptible dans une concentration des centres de décision 
ou des activités à haute valeur ajoutée dans les métropoles et sur les grandes infrastructures 
routières qui y conduisent tout en dispersant la fonction résidentielle dans de larges 
périphéries. 
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Pour identifier ces activit®s ¨ haute valeur ajout®e, la recherche sôappuie sur la d®termination 
des fonctions métropolitaines produites par ailleurs (CPDT, 2011) et lors des travaux 
pr®paratoires du SDER en 2013. Lôimportance de la repr®sentation de celles-ci ¨ lôint®rieur 
des aires fonctionnelles a des conséquences sur leur position dans la hiérarchie urbaine 
européenne. Plus la densité des fonctions m®tropolitaines est importante, mieux lôaire 
métropolitaine est classée dans la hiérarchie (figure 2). 

 

Figure 2 Υ 5ŜƴǎƛǘŞ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜǎ ŀǳ ƪƳ² Řŀƴǎ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ Řǳ bƻǊŘ-Ouest (CREAT, 2012) 

Dans le cadre de cette recherche, les activités suivantes constituent la nomenclature des 
fonctions métropolitaines : activités des sièges sociaux ; conseil de gestion ; recherche-
développement scientifique ; télécommunications ; programmation, conseil et autres activités 
informatiques ; services dôinformation ; activit®s des services financiers, hors assurance et 
caisses de retraite ; assurance, r®assurance et caisses de retraite, ¨ lôexclusion des 
assurances sociales obligatoires ; activités auxiliaires de services financiers et dôassurance ; 
activités des organisations et organismes extraterritoriaux.  

Lôenjeu est de maximaliser les retomb®es de lô®conomie dôagglom®ration de ces fonctions sur 
le développement des aires métropolitaines transfrontalières et de mutualiser les équipements 
dôenvergure m®tropolitaine comme les h¹pitaux, les a®roports, les gares TGV, les 
®quipements culturels et de savoirsé qui contribuent au rayonnement de lôensemble de lôaire 
métropolitaine.  

Les aires métropolitaines étudiées intègrent les espaces fonctionnels dans lôorbite des p¹les 
principaux que sont Lille, Luxembourg, Liège / Maastricht / Aix-la-Chapelle / Hasselt. Bruxelles 
qui a des incidences évidentes et amplement démontrées sur le territoire wallon présente des 
logiques dôinfluences distinctes des aires englobant des pôles métropolitains hors de Belgique. 
Le p¹le bruxellois fait d¯s lors objet dôune approche diff®renci®e synth®tisant les nombreuses 
analyses d®j¨ produites. Lôaire bruxelloise fait lôobjet dôune analyse au point 3.4. 
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Pour déterminer une première géométrie des aires métropolitaines transfrontalières 
wallonnes, la recherche repart des aires de développement du projet de structure territoriale 
figurant dans lôactualisation du SDER approuv® avant enqu°te publique par le Gouvernement 
wallon le 7 novembre 2013. En ne consid®rant pas lôaire centrale se trouvant dans lôorbite 
bruxelloise, les aires métropolitaines transfrontalières sont au nombre de trois en Wallonie. 
Lôaire Est avec Li¯ge qui doit sôaffirmer, ¨ lô®chelle transr®gionale, comme pôle métropolitain ; 
lôaire Ouest avec Lille comme p¹le m®tropolitain et Tournai comme p¹le wallon; lôaire Sud avec 
Luxembourg comme pôle métropolitain et Arlon comme pôle wallon (SDER, 2013 : 64). Ces 
trois aires métropolitaines sont donc délibérément fonctionnelles et non politiques ou 
morphologiques. 

Les périmètres fonctionnels sont inclus dans les territoires des structures de gouvernance 
transfrontalière existantes comme le Groupement Européen de Coopération Territoriale 
(GECT) de lôEurom®tropole de m°me que lôEuregio Meuse-Rhin et bien entendu la Grande 
R®gion. Ils sôen distinguent, car ne recouvrent pas lôensemble de ces p®rim¯tres politiques de 
coop®ration et nôont pas dôorganismes de gestion identifi®s. Les aires ne correspondent pas 
non plus à une aire agglom®r®e au sens de la d®finition de lôONU puisque la r¯gle des 200 
m¯tres maximum entre les espaces b©tis nôa pas ®t® appliqu®e. Dans un premier temps le 
périmètre fonctionnel qui a dès lors été retenu est repris des Functionnal Urban Area (FUA) 
déterminées lors de la recherche ESPON sur le polycentrisme (ESPON, 2005). Le périmètre 
des FUAs correspond aux relations domicile / travail qui doivent contenir au minimum 20 000 
habitants pour quôelles soient consid®r®es comme urbaines (figure 3). Les FUAs constituent 
un premier p®rim¯tre dôanalyse des dynamiques fonctionnelles entre les p¹les transfrontaliers. 
En ce sens, elles sont un premier filtre dont le questionnement de la pertinence traverse la 
recherche. Dans le cadre de cette note de recherche, les FUAs sont donc considérés comme 
®tant une trame de d®limitation temporaire de la zone dô®tude.  

 

Figure 3 : Carte des aires de coopérations transfrontalières et des aires urbaines fonctionnelles (CPDT - CREAT, 2015) 
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2.1.2. Recueil des données quantitatives 

Afin dôanalyser les aires fonctionnelles urbaines touchant la Wallonie, un recueil de donn®es 
quantitatives a été réalisé sur les thématiques suivantes : 

Å  démographie transfrontalière ; 

Å  démographie des entreprises et pôle de compétitivité (cluster) ; 

Å  environnement ; 

Å mobilité ; 

Å  équipement. 

Lô®quipe de recherche, en accord avec le Comit® dôaccompagnement, a repris les FUAs (aires 
fonctionnelles urbaines) comme p®rim¯tre dô®tude des aires m®tropolitaines transfrontali¯res 
wallonnes (AMTW) [IGEAT-ULB (ESPON), 2015]. Les FUAs font référence aux communes 
pr®sentant au moins 10 % de r®sidents travaillant au sein dôune aire morphologique urbaine 
(MUA). Par cons®quent, chaque FUA est structur®e autour dôune aire morphologique urbaine 
(urban core de plus de 20.000 habitants) et se réfère à un territoire fonctionnel. Le point 3.4 
met en discussion le p®rim¯tre fonctionnel de lôaire bruxelloise.  

Dans un premier temps, une recherche des données quantitatives a été réalisée auprès 
dôEUROSTAT ¨ lô®chelle du NUTS 3. Cependant, lôunit® statistique des NUTS 3 ne permet 
pas dôanalyser finement les processus transfrontaliers ®tant donn® : 

Å  des effets dô®chelle dôanalyse entre pays pour une m°me unit® statistique. En 
dôautres termes, le NUTS 3 fait référence à des échelles de territoires différents entre 
pays ce qui pose des probl¯mes dôanalyse territoriale (tableau 1); 

 

Pays £chelle de lôunit® statistique 

Belgique Arrondissement 

Pays-Bas COROP regioôs 

France Départements 

Luxembourg Pays 

Allemagne 
Arrondissements (kreise) ou 

villes-arrondissements 

Tableau 1 : Correspondance entre les pays et lô®chelle de lôunit® statistique 

Å  les aires fonctionnelles urbaines (FUA) sont délimitées sur base des limites 
communales (LAU). Par cons®quent, les statistiques ¨ lô®chelle des NUTS 3 sont 
difficilement interpr®tables et mobilisables dans le cadre dôune analyse transfrontali¯re 
¨ lô®chelle des FUAs. 

Dans un deuxième temps, une compilation des statistiques nationales et r®gionales ¨ lô®chelle 
communale (LAU 2) a ®t® r®alis®e. N®anmoins, la compilation sôest confront®e aux probl¯mes 
suivants : 

Å  années et dates de références statistiques différentes pour certaines données 
(démographie, emploi, etc.) ; 

Å  données statistiques indisponibles ; 

Å  définitions et méthodologies statistiques différentes entre pays ; 

Å  la base de données cartographiques représentant les LAU 2 comprenait des erreurs 
topologiques, géométriques et attributaires du fait entre autres de la non prise en 
compte des fusions de certaines communes en France ainsi quôaux Pays-Bas. 
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Lô®quipe de recherche a donc, dans un premier temps, corrig® les erreurs li®es ¨ la couche 
cartographique (SHAPEFILE) des LAU en y transférant les attributs de référence statistique 
nationale (INS, DEPCOM, etc.). Sur base de ces informations statistiques nationales, des 
cartes li®es ¨ la d®mographie ont pu °tre r®alis®es ¨ lôaide de la base de donn®es CENSUS 
2011 pour lôensemble des aires transfrontali¯res. 

De plus, concernant la thématique de la mobilité, la base de données ETIS + et la base de 
donn®es OPENSTREET MAP ont ®t® analys®es en vue dô®tudier certains aspects de la 
mobilit® transfrontali¯re. Cependant, ces bases dôinformation, faisant respectivement 
référence à des données issues de mod®lisation et des donn®es non valid®es, nôont pas 
permis de tirer des conclusions définitives et claires quant à la mobilité transfrontalière. De 
plus, concernant les flux des personnes entre les différentes régions transfrontalières, les 
matrices origine-destination disponibles nôint¯grent pas lôinformation de lôorigine ou de la 
destination à une échelle adéquate (arrondissement, commune, etc.) et ce hors du pays 
considéré pour la statistique. 

En conclusion, la mise en correspondance et en cohérence des bases de données statistiques 
entre pays transfrontaliers reste fortement problématique pour cerner les processus de 
métropolisation et pour analyser les flux. 

En conséquence, la recherche a investigué les documents statistiques et de la cartographie 
déjà produites dans le cadre de documents transfrontaliers. Le projet SIG-GR, lôatlas de 
lôEurom®tropole, le GIS et lôatlas des opportunit®s de lôEur®gio Meuse-Rhin ainsi que les huit 
tomes de lôatlas transfrontalier ont servi ¨ une premi¯re compr®hension des fonctionnements 
observés dans les aires métropolitaines transfrontalières wallonnes (Geron & al., 2004 ; ADU 
Lille métropole, 2012 ; SIG-GR, 2013 ; Houbart J., 2007 ; Ponds R. & al., 2013). Ces résultats 
antérieurs ont été complétés par des cartographies originales sur base dôinformations 
statistiques disponibles en vue dôalimenter les enseignements de lôenqu°te DELPHI. 

2.1.3. Approche itérative par la méthode DELPHI 

Conçue en 1950 par Olaf Helmer à la Rand Corporation (Okoli & Pawlowski, 2004), la méthode 
Delphi a pour but de mettre en ®vidence des convergences dôopinions et de d®gager certains 
consensus sur des sujets pr®cis, gr©ce ¨ la consultation dôexperts ¨ travers un ensemble de 
questionnaires (Dalkey & Helmer, 1963). Cette m®thode doit permettre dô®viter le 
rapprochement des experts et de préserver leur anonymat. Un premier questionnaire est 
soumis de manière individuelle à chaque expert. Les résultats du premier questionnaire sont 
communiqu®s ¨ chaque expert et sont accompagn®s dôune synth¯se des tendances générales 
et particulières, des avis et des justifications. Chacun est alors invité à réagir et à répondre à 
un deuxième questionnaire élaboré en fonction des  premiers avis recueillis et ainsi de suite. 

Le but est dôobtenir une convergence optimale des réponses sur les enjeux de la coopération 
transfrontalière wallonne. 

La méthode Delphi présente plusieurs avantages notamment : 

Å  elle aide ¨ consigner les opinions dôexperts dans un domaine pr®cis ; 

Å  elle permet de recueillir les opinions à distance, via Internet, sans que les experts soient 
tenus de se rencontrer ; 

Å elle est flexible dans sa conception et dans son administration du questionnaire ; 
Å  elle aide ¨ obtenir avec certitude un consensus ¨ lôissue des questionnaires successifs; 

Å  elle facilite la rétroaction contrôlée, sa procédure itérative permettant aux participants, 
sôils le d®sirent, de r®viser leurs jugements ant®rieurs. 

La qualit® des r®sultats de lôenqu°te DELPHI d®pend donc de lôexpertise des participants 
sélectionnés selon leur niveau de compréhension de la coopération transfrontalière et non pas 
du nombre d'experts répondant à l'enquête. Les résultats sont à la fois comparés à des 
donn®es quantitatives et test®s aupr¯s dôexperts au sein de deux s®minaires. 
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Lôenqu°te se d®roule en deux volets de deux phases et un séminaire chacun (figure 4) : 

a. premier volet : Typologie des aires métropolitaines transfrontalières wallonnes 

Å  premier questionnaire sur la perception par les acteurs des dynamiques 
métropolitaines transfrontalières ; 

Å  deuxième questionnaire issu de la synthèse des résultats du premier questionnaire : 
validation et commentaires par les experts participants ; 

Å  premier séminaire : comparaison et discussion des résultats quantitatifs et qualitatifs 
du premier volet. 

b. deuxi¯me volet : hi®rarchisation dôhypoth¯ses de d®veloppement ®mises dans les aires 
métropolitaines transfrontalières wallonnes 

Å  troisi¯me questionnaire reprend les propositions dôhypoth¯ses de d®veloppement des 
aires métropolitaines transfrontalières élaborées à partir du premier volet et les 
valident ; 

Å  deuxième séminaire : comparaison et discussion des résultats quantitatifs et 
qualitatifs du deuxième volet. 

 

 

Figure 4 : [Ŝǎ ǾƻƭŜǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 59[tIL 

Le déroulement et les r®sultats du premier volet de lôenqu°te sont trait®s dans cette note de 
recherche. Le second volet fera lôobjet dôune note de recherche suivante. Chaque volet se 
termine par un s®minaire dôexperts pr®sent® au point 2.4. 

Les résultats de cette enquête seront à la base des recommandations finales de la 
recherche. Ils sont retranscrits : 

Å  sous la forme de recommandations des stratégies de développement à conduire dans 
les aires de coopération transfrontalières ; 

Å  par une analyse approfondie des implications des hypothèses retenues en fonction du 
type de structuration spatiale préconisée pour chaque aire ; 

Å  selon une priorisation des actions à mener suivant les typologies privilégiées. 

2.1.3.1. Le d®roulement de lôenqu°te 

Les diff®rentes ®tapes n®cessaires ¨ lôenquête DELPHI sont reprises dans la figure 5. 
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Figure 5 : [Ŝǎ ŞǘŀǇŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 59[tIL (Source : Consensus par la méthode Delphi sur les concepts clés des 

capacités organisationnelles spécifiques de la gestion des connaissances. J.-P. Booto Ekionea, P. Bernard, M. 
Plaisent, 2011. Université du Québec à Montréal. RECHERCHES QUALITATIVES ï Vol. 29(3), pp. 168-192. 
ENTRETIENS DE GROUPE : CONCEPTS, USAGES et ANCRAGES II ï http://www.recherche-
qualitative.qc.ca/Revue.html © 2011 Association pour la recherche qualitative.) 

Le d®roulement de lôenqu°te Delphi a respect® les sept ®tapes illustr®es dans la figure 2 côest-
à-dire : 

1.  la d®finition des crit¯res de s®lection dôexperts participants ; 

2. lô®laboration de la liste des experts ; 

3.  les contacts avec les experts listés et référés ; 

4.  lôinvitation des experts ¨ participer ¨ lô®tude ; 

5.  lôadministration du questionnaire ; 

6. le dépouillement complet et la consolidation des réponses selon différents avis ; 

7.  lô®laboration de synthèses et la classification des réponses. 

Ces étapes ont été répétées deux fois, soit deux tours lors de la première étape et un tour à 
la seconde. A la fin des deux tours, un séminaire est organisé avec des experts-référents (point 
2.4.). 

2.1.3.2. Les critères de sélection des experts 

La recherche ayant pour objectif dôidentifier et de valoriser les compl®mentarit®s potentielles 
du territoire wallon avec les pôles métropolitains voisins dans différents secteurs, il était 
nécessaire de retenir des experts wallons à la fois selon : 

Å  les secteurs visés : économique, emploi, environnement, recherche-développement, 
santé, mobilité, culture, enseignement ; 

Å  les ®chelles dôaction (r®gionale / communautaire, provinciale, ville, transfrontali¯re) ; 

Å  les trois aires métropolitaines : Maastricht / Liège /Aix-la-Chapelle, Courtrai / Lille / 
Tournai, Luxembourg. 
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2.1.3.3. Lô®laboration de la liste des experts 

La consultation de bases de données issues des principales structures de coopération 
transfrontalière a permis de sélectionner les experts sur base des critères établis au point 2. 
Une liste de 353 experts wallons (154 pour MAHHL, 138 pour Courtrai / Lille / Tournai, 61 pour 
Luxembourg) a été dressée sur un document en format Excel contenant les critères de 
sélection dans le point précédent, les coordonnées de chaque expert et le nom de la structure 
dans lequel il évolue. 

2.1.3.4. Contact et invitation des experts ¨ participer ¨ lô®tude 

Pour des questions dôordre logistique, les ®tapes 3 et 4 de la figure 2 ont ®t® fusionn®es. Les 
experts list®s ¨ lô®tape 2 ont ®t® invit®s ¨ participer par courriel auquel le questionnaire a ®t® 
annexé. Le mail expliquait les objectifs de la recherche et la procédure itérative de DELPHI, le 
délai de réponse, plusieurs définitions via un glossaire (annexe 1) et mentionnait le lien 
hypertexte du questionnaire mis en ligne. La voie électronique par publipostage a été utilisée 
pour diffuser les questionnaires des deux tours. Deux rappels téléphoniques ont permis 
dôatteindre le taux significatif de r®ponses de 10 % pour le premier tour. Ce taux a été inférieur 
pour le deuxi¯me tour. Le publipostage assure lôanonymat des personnes interrog®es tout en 
permettant ¨ lôadministrateur de conserver leurs coordonn®es utiles pour les envois ult®rieurs. 
Chaque expert reçoit un questionnaire caract®ris® par lôaire m®tropolitaine concern®e. 

2.1.3.5. Le questionnaire 

Au cours des étapes 5, 6 et 7 (figure 4), nous avons demandé aux participants de se prononcer 
sur les 5 points suivants (figure 6) : 

1.  Les moteurs de développement régional de lôaire m®tropolitaine ; 

2.  Les influences de la coopération transfrontalière sur le développement métropolitain 
wallon ; 

3.  Les retombées des métropoles voisines sur le territoire wallon ; 

4.  Les points de convergence entre les métropoles voisines et les villes wallonnes ; 

5.  Les points de divergence entre les métropoles voisines et les villes wallonnes. 

 

Figure 6 : Les questionnements du premier volet DELPHI 

 

Pr®alablement ¨ lôenvoi du questionnaire, le questionnaire a été testé par des participants 
totalement affranchis de la recherche. Le questionnaire comporte un volet identification simple 
concordant avec les critères de sélection de départ, ce qui permet de maintenir une cohérence 
dôinterpr®tation des r®sultats. Le questionnaire est caractérisé par chaque aire métropolitaine. 
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Deux tours dôenqu°te ont permis de d®gager un consensus sur ces cinq points relatifs ¨ la 
coopération transfrontalière et nécessaires pour atteindre les objectifs de la recherche, à 
savoir : 

Å  lôidentification des compl®mentarit®s potentielles du territoire wallon avec les p¹les 
métropolitains voisins ; 

Å  des recommandations pour valoriser ces potentialités et capter les effets 
dôentra´nement. 

Au premier tour, des niveaux dôimportance ont ®t® proposés aux participants pour chacun des 
cinq points. 

A ce stade-ci, les experts qui ont répondu sont dénommés experts-répondants (cf. glossaire). 

Les r®sultats du premier tour ont fait ressortir les divergences dôopinions de la coop®ration 
transfrontalière. Le second tour a consisté à confirmer ou infirmer les synthèses des réponses 
du premier tour. Chaque expert a donc répondu par oui ou non, avec la possibilité de 
commenter sa prise de position. Pour mieux cerner les r®sultats du premier tour de lôenqu°te 
DELPHI, un rapport détaillé a été élaboré, rapport inspiré de la structure du questionnaire initial 
afin de faciliter la compréhension des experts lors du deuxième tour. Quatre questions 
fondamentales ont été posées aux experts afin de recueillir leur opinion. Les rapports détaillés 
des r®sultats des premier et second tours de lôenqu°te sont pr®sent®s dans le chapitre 3. Ils 
sôinspirent des questionnaires initiaux afin de faciliter ¨ chaque ®tape de la recherche la 
compréhension des résultats par les experts participant ¨ la fois ¨ lôenqu°te et aux s®minaires. 

2.2. Séminaire 1 

Le s®minaire ne fait pas partie de lôenqu°te DELPHI ¨ proprement parler. Il la cl¹ture en 
confrontant le consensus établi entre les personnes interrogées par des experts dénommés 
experts-référents. 

Une mise en contexte des territoires métropolitains transfrontaliers et de la coopération en 
Europe introduit les travaux du séminaire. Elle est complétée par des cas extérieurs à la 
Wallonie (B©le et Mulhouse). Le s®minaire est aussi lôoccasion de confronter les résultats de 
lôenqu°te ¨ lôanalyse quantitative r®alis®e simultan®ment pour apporter un ®clairage et 
conclure sur des considérations propres à chaque aire métropolitaine visée. Les travaux du 
premier s®minaire ont abouti ¨ lôidentification des enjeux et dynamiques des aires 
métropolitaines tandis que le second doit permettre de retenir les orientations de 
développement en matière de coopération transfrontalière. 

2.3. Etat de la littérature 

2.3.1 Transfrontalier 
Lôespace transfrontalier se d®finit classiquement comme un espace de voisinage. Il est donc 

essentiellement de proximité et traite de questions communes à cette échelle. Les distances 

de part et dôautre de la fronti¯re qui d®limitent cet espace varie de entre 15 et 20 kilomètres 

pour définir les statuts des travailleurs transfrontaliers par exemple. Il se diff®rencie de lô®chelle 

transrégionale des programmes INTERREG B ou transnationale. Les attentes du 

développement transfrontalier sont ainsi dans le cadre de cette recherche circonscrits par aire 

métropolitaine transfrontalière. Cette précision à son importance dans le cadre des politiques 

territoriales à mener et de leurs objectifs. La gestion de ces territoires de proximité allie deux 

complexités inhérentes à leur nature. La première est quôil sôagit de trouver des accords de 

développement territorial concernant des territoires infra-étatiques appartenant à des 

souverainet®s distinctes ayant leurs comp®tences, syst¯mes dôam®nagement et r®f®rents 

symboliques propres. La seconde est que ces territoires se sont équipés durant toute la 

période industrielle sur des bases distinctes avec des infrastructures qui au mieux se sont 

mutualis®es, au pire o½ la concurrence sôest renforc®e.  
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La planification transfrontali¯re a fait lôobjet de plusieurs travaux. Des essais de définitions de 

stratégies de développement entre des territoires transfrontaliers ont déjà eu lieu sur plusieurs 

de ces espaces. Pour Frédéric Durand, la planification transfrontalière aux échelles retenues 

par lôEurope (transfrontalier, transrégional et transnational) repose sur quatre piliers : le SDEC, 

INTERREG, ESPON et les Agendas territoriaux (Durand P., 2014).  

Dans les faits la planification spatiale transfrontalière a comme objectif principal de rencontrer 

les préoccupations des acteurs sur des thèmes partagés. Les quatre piliers repris par Frédéric 

Durand agissent à des degrés divers. Des concepts du SDEC subsistent essentiellement 

lôorganisation polycentrique du territoire sans que lôon puisse d®terminer avec rigueur ce que 

celle-ci recouvre. ESPON dans son volet de recherches ciblées (Target Analysis) sert 

essentiellement de support de recherche pour des acteurs transfrontaliers. Côest le cas du 

projet Metroborder qui propose le concept de Région Métropolitaine Polycentrique 

Transfrontalière pilotée par le Grand-Duché du Luxembourg ou du projet LP3LP, Landscape 

Policy for the Three Countries Park prolongeant les réflexions sur le Parc des Trois Pays entre 

la r®gion dôAix-la-Chapelle, le Sud-Limbourg néerlandais et la région liégeoise.  

En outre, les territoires transfrontaliers ont déjà bénéficié de quatre programmations 

INTERREG. La logique de fonctionnement de ces moyens de financement fait que leur 

ancrage territorial sur la durée est difficile. Dans certains cas ces moyens sont mobilisés pour 

®laborer des ®tudes de faisabilit® pour des investissements lourds support®s par dôautres 

crédits. Les objectifs de la dernière programmation tendent à inverser cette tendance. Il est 

trop tôt pour en voir les effets puisque les résultats du premier appel à projet ne sont pas 

encore connus.  

Etapes clés de la planification spatiale transfrontalière suivant Durand (Durand F., 2014) : 

¶ Phase dô®changes et de dialogues 

¶ Phase de contractualisation (GECTé) 

¶ Phase de réflexion et de conceptualisation 

¶ Phase dô®tudes pr®liminaires 

¶ Phase de planification 

¶ Phase opérationnelle 

Les aires transfrontali¯res reprennent la m®thodologie du projet dôorientation plut¹t que 

lô®laboration dôune planification prescriptive. Plusieurs objectifs sont d¯s lors poursuivis au 

travers de lô®laboration du projet. Ces objectifs se retrouveront de mani¯res sous-jacentes 

dans les recommandations et qui sont parfois plus importants que les effets premiers 

escomptés. Ils sont donc importants à prendre en compte tant dans la lecture des projets 

territoriaux des territoires voisins que dans lô®laboration des instruments de mutualisation ou 

de captation des retomb®es pr®sentes dans les AMTW. Gilles Pinson identifie lôaccumulation 

de nouvelles ressources comme suit (Pinson G., 2004 : 210): 

¶ Financières,  

¶ Cognitives,  

¶ Politiques,  

¶ Organisationnelles 

Par ailleurs, les influences les plus importantes de lôaire m®tropolitaine sur un d®veloppement 

®conomique int®gr® concernent surtout les entreprises de moins de 10 salari®s. Lô®conomie 
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dôagglom®ration de proximit® est donc une des attentes les plus pertinentes dans le cadre du 

d®veloppement des aires m®tropolitaines transfrontali¯res. Il sôagit donc dôaccorder le territoire 

de lôaire m®tropolitaine ¨ cette contingence. Un territoire ®conomique intégré serait dès lors 

dôavoir un ®cosyst¯me transfrontalier qui soit suffisamment imbriqu®. Le rapport va revenir sur 

ces questions qui traversent le développement métropolitain des aires transfrontalières 

comme les freins (concurrences, compétences linguistiques), le levier (coopérations), les 

échelles et les aires qui pourraient être pertinentes.  

2.3.2. Les aires métropolitaines transfrontalières 

La question posée se concentre sur les aires métropolitaines transfrontalières wallonnes 

(AMTW). Lôaire métropolitaine transfrontalière est un espace comprenant un ensemble de 

p¹les s®par®s par des distances pertinentes. Lors de lô®tude ESPON Metroborder, il a ®t® 

®tabli que lôaire m®tropolitaine fait r®f®rence ¨ la plus grande ville en termes de d®mographie 

et non ¨ une aire institutionnelle de coop®ration. De plus, dans le cadre transfrontalier, lôaire 

métropolitaine est partagée entre différents territoires institutionnels. Les aires métropolitaines 

objets de lô®tude sont donc les aires dôinfluence sur le territoire wallon de Lille (LKT), 

Luxembourg (LUX), Liège / Maastricht / Aix-la-Chapelle (MAHHL).  

Les aires m®tropolitaines sont associ®es r®guli¯rement aux effets dôagglom®ration qui sont 

classiquement entendus dans le domaine économique comme des économies dans le coût 

de production et de transactions générées par la proximité des entreprises. Cette proximité est 

susceptible de produire des effets de mutualisation et de renforcement dôun tissu ®conomique 

local par sa complémentarité. Paul Krugman territorialise ces effets dôagglom®ration en 

relevant les différents atouts dont bénéficieraient les entreprises à se localiser dans des aires 

urbaines fonctionnelles et ainsi obtenir des rendements croissants.  

Parmi les atouts identifiés relevons : un bassin dôemploi disposant de compétences multiples, 

les possibilités de disposer des services avancés ou encore lôinscription dans des réseaux de 

proximité de recherche-développement profitant des économies dô®chelle (Krugman P., 1991 

; Coissard S., 2007). Les travaux visent donc à localiser les activités économiques en fonction 

des aménités contribuant à leur croissance. Plus que le p®rim¯tre de lôaire m®tropolitaine, côest 

le fonctionnement des échanges internes à celle-ci dans et la localisation des équipements et 

des infrastructures qui prime. Par ailleurs plusieurs recherches ont cherché à délimiter des 

aires métropolitaines transfrontalières tout en ne surmontant pas certains biais. Nous allons y 

revenir plus loin.  

Cette transposition du mécanisme de lôeffet dôagglomération dans le champ territorial a été 

mise en d®bat au travers dôune abondante litt®rature. Les territoires transfrontaliers sôen sont 

également saisis depuis la fin des années cinquante pour certains, et plus récemment pour la 

plupart sous lôimpulsion europ®enne traduite dans le Sch®ma de D®veloppement de lôEspace 

Communautaire (SDEC) et les agendas territoriaux qui ont suivis. Lôensemble de ces objectifs 

politiques sont traduits en partie dans les programmes INTERREG.  

Les dernières évolutions sur lôanalyse des aires m®tropolitaines dans le contexte de la 

globalisation ont introduit le concept dô®conomie circulaire. Ce concept a des applications tr¯s 

concrètes dans les bénéfices induits des aires métropolitaines. Une de ces applications est de 

comprendre et de cerner la nature, les processus et lôintensit® des int®grations en pr®sence 

dans les aires métropolitaines transfrontalières. Ces trois éléments (nature, processus, 

intégration) permettent de guider des politiques territoriales de développement, de 

mutualisation ou ¨ lôinverse les concurrences agissant dans les aires m®tropolitaines 
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transfrontalières. La bonne mesure des disparités subsistants entre les différents versants des 

aires m®tropolitaines (fiscales, normatives, sociales, culturellesé) tout comme les points de 

convergences possibles sont d¯s lors essentielles ¨ un travail pr®alable dôidentification des 

faisceaux de développement.  

En outre et pour reprendre Laurent Davezies, le discours actuel sur la globalisation défend 

quôil nôy aurait point de salut pour les espaces exclus des dynamiques métropolitaines 

(Davezies L., 2006). Les dynamiques territoriales ne seraient plus liées pour Davezies à 

lôagglom®ration mais aux relations entre les espaces productifs et les espaces r®sidentiels sur 

des espaces fonctionnels extrêmement larges. La délimitation des aires métropolitaines reste 

donc à géométrie variable suivant les approches. Les résultats obtenus par la recherche sur 

lôaire m®tropolitaine bruxelloise présentent une traduction de cette complexité.  

Au-del¨ de ce constat, le contexte m®tropolitain transfrontalier, comme on lôa vu, est tributaire 

de lôint®gration de ses diff®rents versants. L¨ aussi, de nombreuses observations ont ®t® 

produites avec les écueils encore persistants comme le manque de robustesse ou lôabsence 

de données. Souvent au départ de présupposés il est soutenu que lôint®gration des 

agglomérations transfrontali¯res est favorable ¨ la comp®titivit® de lôaire m®tropolitaine (Sohn 

C. & al., 2007). La frontière obligerait ainsi à coopérer à développer des compétences 

relationnelles qui seraient indispensables pour mieux se situer dans la globalisation. Deux 

types dôint®gration sont alors distingu®s, lôint®gration fonctionnelle et lôint®gration 

institutionnelle. Sur cette base Sohn & al. ont dégagé des évaluations différentes concernant 

les processus dôint®gration de trois aires m®tropolitaines transfrontali¯res (Luxembourg, B©le 

et Gen¯ve). Il en ressort que lôint®gration est surtout perceptible dans lôagglom®ration 

morphologique de lôaire m®tropolitaine. La coop®ration et donc lôint®gration au sein dôune aire 

m®tropolitaine transfrontali¯re nôest dès lors pas tributaire de lôintensit® des ®changes 

économiques. 

Pour Metroborder lôint®gration transfrontali¯re se mesure par la capacité des acteurs  à 

combiner les dimensions fonctionnelles et stratégiques pour développer des stratégies  

transfrontalières. En regard de ces distinctions fonctionnelles, la formalisation de stratégies 

communes trouvera un terrain plus propice à des relations gagnant-gagnant potentielles. La 

définition du SDEC reprise dans le glossaire du SDER associe transversalité et intégration : 

au-del¨ dôune simple reconnaissance dôinterd®pendances fonctionnelles et du d®veloppement 

de synergies potentielles, certaines politiques communautaires essaient dô®laborer une 

approche intégrée et multisectorielle à forte dimension spatiale (SDER, 1999 : A.24). Dans le 

cadre de cette recherche, Lôint®gration transversale des fonctions est comprise comme de 

degré de mutualisation de ces fonctions au sein de lôensemble de lôaire m®tropolitaine 

transfrontalière. 

Enfin, les pays limitrophes ont construit lors lors cette décennie des stratégies de leurs aires 

métropolitaines. La DATAR (devenue entre-temps CGET) a établi plusieurs scénarios 

prospectifs ¨ lôhorizon 2040. Un pan important de cet exercice sôaxe sur la polarisation des 

métropoles (Berthier E., 2011). Un des scénarios envisagent un éclatement centrifuge du 

territoire français. Ce scénario de Régiopolisation renforce les métropoles transfrontalières par 

des moyens fiscaux propres aux métropoles, une mobilité transfrontalière plus efficiente et une 

autonomisation de la gouvernance. Les Pays-Bas et lôAllemagne se sont ®galement pench®s 

sur les questions métropolitaines. Les premiers ont développé le concept de StadsRegio ou 

de PlusRegio (Malherbe & al., 2010) tandis que le BBSR a établi avec le rapport MORO de 

2011 une stratégie métropolitaine transfrontalière (Initiativkreis Metropolitane Grenzregionen, 

2011 ; Schulz, 2012). 
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On verra que ce constat est également applicable dans le cas des AMTW. Le rapport qui suit 
rebalise ces jalons pour aboutir à des recommandations fonctionnelles des AMTW.   
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III. Analyse des aires  

3.1. Analyse comparative des stratégies et enjeux métropolitains dans les 

AMTW  

3.1.1. Les visions en présence 
Chaque territoire voisin à la Wallonie possède aux différentes échelles ses instruments de 

planifications stratégiques et règlementaires. Les instruments sont compris comme étant des 

éléments de médiation illustrant des rapports de force entre les acteurs territoriaux 

(Lascoumes P. & Le Galès P., 2004). Les documents qui sont analysés illustrent les visions 

élaborées par les acteurs des territoires voisins à la Wallonie et démontrent bien souvent leurs 

attentes vis-à-vis de la Wallonie concernant leur développement. Ce sont donc ces attentes 

qui sont reprises au travers dôune nomenclature dôanalyse.   

Cette nomenclature dôanalyse reprend les articulations entre les documents et la pertinence 

de leurs incidences sur le versant wallon de lôaire m®tropolitaine transfrontali¯re. Un tableau 

de synthèse qui reprend par AMTW a été élaboré. Les outils sont analysés suivant leur 

positionnement dans la hiérarchie planologique de chacune des régions. Il est également 

distingué ce qui rel¯ve du document juridique, côest-à-dire qui est repris dans une législation, 

du document informel, côest-à-dire qui a ®t® ®tabli ¨ lôinitiative dôune ou plusieurs institutions 

pour définir des stratégies territoriales. Dans cette hiérarchie les documents analysés ayant 

un impact sur les AMTW sont entourés de rouge. Les concordances entre les échelles et les 

contenus dôapplication ¨ lôint®rieur des AMTW ne sont par nature pas syst®matiques. Ils nôont 

pas non plus la même force prescriptive. En outre lôaccent a ®t® mis sur les documents ¨ 

caract¯re strat®giques et dôorientation. En effet, lôobjectif de la recherche centré sur le futur 

Schéma de Développement Territorial wallon poursuit une finalité stratégique et non normative 

et r®glementaire (plans dôaffectation ou codes de lôam®nagement).   

 
Figure 7 : ǎŎƘŞƳŀ ǘƘŞƻǊƛǉǳŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ: 

3.1.2. Etats des lieux 
Lôensemble des versants ext®rieurs dans les aires m®tropolitaines transfrontali¯res wallonnes 

ont établi des documents stratégiques visant à définir leurs orientations de développement 

pour les années à venir et ce à plusieurs échelles. Tant les horizons de planification stratégique 
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que les périodes de conceptions des documents varient. Certains datent de la dernière 

décennie tandis que dôautres sont en voie dôactualisation. La compl®tude de ces documents 

nôest également pas homogène. Les SCoTs français établissent un diagnostic fouillé qui 

permet de bien cerner les enjeux qui ont été identifiés. Par contre les documents flamands 

sont plus orientés vers une vision et moins précis sur les données fondant cette vision. Le 

Luxembourg est dans une situation similaire à la Wallonie puisque les plans stratégiques 

sectoriels ont ®t® r®actualis®s en 2014 et soumis ¨ lôenqu°te publique en 2015 avant dô°tre 

remis en question par le Gouvernement luxembourgeois sans aboutir à une validation politique 

finale. Il y sera donc fait r®f®rence avec toutes les r®serves dôusage dans lôattente du 

positionnement du gouvernement Grand-ducal. En ce qui concerne lôAllemagne, lôactualisation 

des LEP est laissée ¨ lôinitiative des Lªnder ce qui fait que le LEP de la Rh®nanie Nord-

Westphalie a été récemment actualisé tandis que la dernière version du LEP de la Rhénanie-

Palatinat a été approuvée en 2008. Le Limbourg néerlandais est quant à lui revenu sur le POL 

en 2014 pour le remettre ¨ jour. Enfin, il est important ®galement de mentionner que lôarticle 

43 de la loi fran­aise du 27 janvier 2014 intitul®e Modernisation de lôaction publique territoriale 

et de lôaffirmation des m®tropoles (MAPAM) sp®cifie : Afin de renforcer et de développer ses 

rapports de voisinage européen, la métropole peut adhérer à des structures de coopération 

transfrontalière telles que visées aux articles L. 1115-4,1115-4-1 et L. 1115-4-2 du présent 

code. La métropole limitrophe d'un Etat étranger élabore un schéma de coopération 

transfrontalière associant le département, la région et les communes concernées. Le 

deuxième alinéa du présent VIII s'applique sans préjudice des actions de coopération 

territoriale conduites par la métropole européenne de Lille et l'Eurométropole de Strasbourg 

au sein des groupements européens de coopération territoriale dont elles sont membres. Le 

sch®ma de coop®ration transfrontali¯re doit encore faire lôobjet dôun arr°t® dôapplication pour 

en connaître son contenu.  

Le tableau théorique ci-apr¯s reprend le syst¯me dôanalyse adopt® pour les versants 

extérieurs aux AMTW. Il met en parallèle les plans et projets qui ont un impact stratégique à 

lô®chelle m®tropolitaine. Il nô®voque pas les plans r¯glementaires. Lô®chelle locale nôest 

également pas prise en compte. 

Outre ces principes propres à chaque région, la nouvelle programmation INTERREG a été 

lôoccasion pour les structures transfrontalières de coopération de revoir leur programme 

stratégique. Il sera fait état de leurs orientations stratégiques principales qui par ailleurs ont 

une grande similitude de préoccupation. Les nuances éclairent cependant sur les objectifs 

définis par les structures transfrontalières de gouvernance. Ici aussi les ®chelles dôaction en 

constituent les sp®cificit®s (de lôEurom®tropole ¨ la Grande R®gion) et des orientations 

politiques restant consensuelles. Il faut néanmoins à nouveau préciser la non concordance 

entre les différents périmètres. Les périmètres fonctionnels (FUAs), institutionnels (structure 

de coopération) et opérationnels (territoires éligibles aux différents programmes INTERREG) 

ne se superposent pas.   

Enfin, les objectifs des Agendas territoriaux européens se retrouvent de manière plus ou moins 

affirmés dans les plans r®gionaux et locaux. Lorsque les documents sont disponibles et quôils 

éclairent les dynamiques en présence dans les AMTW, les études sectorielles ont été 

analysées. Pour chacune des AMTW, il sera repris par versant les éléments de diagnostic et 

les orientations qui ont un impact sur le versant wallon des AMTW. En conclusion, il sera 

résumé les traits communs et ce qui fait leur particularité dans les visions politiques énoncées 

dans entre les trois AMTW.  
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Ce tableau synoptique est un ®tat de la question qui nôest pas exhaustif. Il a pour vocation, 

plus que sa compl®tude, de faire ressortir les ®l®ments de compr®hension de lô®volution 

souhaitée par les territoires des AMTW extérieurs à la Wallonie. Il vient donc en support aux 

autres volets de la recherche (approche quantitative ï enquête DELPHI ï séminaires). 

3.1.3. LôAMT LKT 

3.1.3.1. Contexte morphologique 

Les deux fleuves (lôEscaut et la Lys) et leurs affluents (La De¾le, é.) structurent lôAMT LKT. 

La plaine des deux fleuves sô®tale sur la majeure partie de lôAMT LKT. Les limites sont 

marqu®es par le bassin minier au sud, le Pays des Collines ¨ lôest, les polders au nord et enfin 

la fin du bassin parisien ¨ lôouest. Les trois polarit®s principales (Lille, Courtrai et Tournai) sont 

des villes historiques poss®dant un patrimoine remarquable reconnu en partie par lôUNESCO. 

Le centre de lôAMT LKT est structur® par la conurbation de lôancien bassin textile (Lille-

Roubaix-Tourcoing-Mouscron-Courtrai) tandis que lôest et lôouest (Tournai et Ypres) sont 

séparés morphologiquement de Lille. Deux espaces ouverts ont une importance 

métropolitaine : le parc de la Deûle et le parc naturel Scarpe-Escaut fondé en 1968. Il est à 

relever que depuis 2006 le Parc naturel transfrontalier du Hainaut regroupe dans une structure 

de coordination le parc naturel Scarpe-Escaut, c¹t® fran­ais, et des Plaines de lôEscaut, 

reconnu c¹t® belge depuis 1996. In fine le d®veloppement des projets transfrontaliers sôest 

largement appuyé sur cette structure morphologique en valorisant la trame verte et bleue dôune 

part et la reconversion de lôancien bassin industriel dôautre part. Enfin, situ® sur une ligne de 

fracture historique et partageant une destinée commune, le patrimoine, notamment avec les 

beffrois et le bassin minier, est également un vecteur de cohésion transfrontalière et est inscrit 

sur la liste du patrimoine mondial de lôUNESCO.  

3.1.3.2. Les strat®gies identifi®es dans les documents des autres versants de lôAMT LKT 

 
Figure 8 : schéƳŀ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ!a¢ [Y¢ 

Le versant lillois a établi des stratégies aux échelles régionales, supra-communales et 

communales. Tout dôabord le nouveau Contrat de Plan Etat-Région (CPER) a été signé le 15 

juillet 2015 entre lôEtat fran­ais, le Conseil régional du Nord ï Pas-de-Calais, les départements 

du Nord et du Pas-de-Calais et la Métropole européenne de Lille. Il couvre une période 

dôinvestissement sô®talant de 2015 ¨ 2020 et sôapplique ¨ lôensemble de la r®gion Nord ï Pas-
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de-Calais. La région est peupl®e de plus de 4,058 millions dôhabitant avec une densit® de 324 

hab/kmĮ. Le CPER porte sur un montant total de 2 164,804 millions dôú soit 541,2 ú/habitant. 

Il prend appui sur les options de Sch®ma R®gional dôAm®nagement et de D®veloppement 

Durable du Territoire (SRADDT) du Nord-Pas-de-Calais ainsi que sur les autres instruments 

faisant partie de la boite à outils française comme le Schéma régional climat air et énergie 

(SRCAE), le Schéma de cohérence écologique (SRCE), le Schéma régional de 

développement économique (SRDE).... La démarche prospective projetant le Nord ï Pas-de-

Calais dans la troisième révolution industrielle de Jeremy Rifkin (Rifkin J., 2012) constitue le 

socle programmatique du CPER.  

Trois grands principes guident le CPER : 

¶ La résilience territoriale ; 

¶ La transition écologique ; 

¶ La mise en îuvre interterritoriale. 

Le rayonnement métropolitain des pôles régionaux transfrontaliers est mis fortement en avant 

par le troisième principe. Des mesures concrètes sont financées pour contribuer au 

positionnement de Dunkerque, Lille et Valenciennes dans leur aire transfrontalière respective.  

Un accent particulier est mis sur le secteur de la recherche avec une mobilisation des moyens 

au travers du Plan Campus, du Programme dôInvestissement dôAvenir (PIA) qui intervient 

également dans le projet Usine du Futur basé entre autre tant sur lô®conomie circulaire de la 

connaissance que celle de lô®cologie. Concr¯tement depuis 2008 le Plan Campus Grand Lille 

a consacr® 200 millions dôeuros ¨ la remise à niveau des infrastructures universitaires. En 

outre les projets suivants vont °tre soutenus ¨ lôavenir par la R®gion Nord Pas de Calais : 

Convertisseur dôEnergie Int®gr®e et Intelligente en partenariat avec Gand et Eindhoven, la 

photonique, lôagroalimentaire et la biotech, les analyses de sols, la recherche sur le cancer, la 

recherche marine, les data sciences, la chimie, lô®co-mobilité, le changement climatique et 

biodiversit®, la recherche sur la long®vit®, la culture num®rique et la cr®ationé compl®tés  par 

des plateformes de recherche en sciences humaines et sur lôenvironnement.  Lôensemble des 

dispositifs mis en îuvre dans le cadre du CPER trace une trajectoire pour que la part 

contributive du Nord ï Pas-de-Calais (4ème région française) corresponde aux dépenses qui 

sont consacrées en R&D sur son territoire (11ème région française). Les secteurs de la culture 

(enseignement, num®rique et projets culturels) et de lôam®nagement du territoire sont aussi 

confortés comme leviers prioritaires dans la reconversion du Nord ï Pas-de-Calais. 

La d®clinaison territoriale du CPER concerne directement lôaire m®tropolitaine transfrontali¯re 

de Lille-Kortrijk-Tournai avec un soutien important à la Métropole Européenne de Lille ï 

communauté urbaine (MEL). Les projets soutenus par le CPER doivent contribuer :  

¶ Au renforcement de la résilience territoriale notamment par un soutien organisé 

apport® au d®veloppement de lô®conomie pr®sentielle ; 

¶ A lô®conomie de la connaissance, en traduisant par des choix sp®cifiques en matière 

de recherche et dôenseignement sup®rieur leur diff®renciation territoriale.  

Dans ce cadre les renforcements métropolitains majeurs financés par le CPER doivent 

favoriser la coopération interterritoriale de la MEL pour faire vivre la démarche de coopération 

transfrontali¯re (incarn®e notamment par lôEurometropole Lille-Kortrijk-Tournai). Des moyens 

sont dédicacés à la MEL pour ce faire.  
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Le SRADDT Nord ï Pas-de-Calais est approuvé le 22 novembre 2006 et en cours 

dôactualisation depuis 2011. Il est nourri par une démarche prospective ambitieuse définissant 

des trajectoires ¨ lôhorizon 2030. A lôinstar du CPER la question m®tropolitaine transfrontali¯re 

et la transition écologique et sociale du Nord ï Pas-de-Calais en sont deux socles importants. 

La politique de d®veloppement territorial sôoriente vers le renforcement de ces p¹les tant par 

lôoctroi de la perception de la Taxe Professionnelle Unique pour les communautés 

dôagglom®ration que dans le renforcement de la coop®ration au sein des aires m®tropolitaines 

de Lille et du Littoral. En outre le SRADDT souligne la dynamique de métropolisation déjà bien 

ancrée dans la métropole lilloise avec une concentration des centres de décisions et une 

fragmentation sociale de lôespace qui d®connecte le lieu de r®sidence du lieu de travail. La 

note recherche présentant les résultats de la première phase de la recherche confirme ce 

processus (Malherbe A. & al., 2015).  

  
Figure 9 : Aire métropolitaine et Groupement Européen de coopération territoriale en Nord ς Pas de Calais (source, 
SRADDT). 

A lô®chelle de lôagglom®ration lilloise, le SCoT reprend les enjeux du SRADDT même si les 

deux documents nôont pas de liens hi®rarchiques au sein du syst¯me de planification fran­ais. 

Le territoire du SCoT couvre la MEL à laquelle se rajoute la Communauté Pévèle Carembault 

ce qui correspond à 1 230 000 habitants en 2011 avec une densité de 1 252 hab/km². Le SCoT 

est en finalisation de sa phase dôactualisation. Lôactualisation du Plan Local dôUrbanisme 

devrait également être adoptée prochainement. Le diagnostic du SCoT de Lille met en 

®vidence la structure territoriale duale de lôaire LKT. Cette structure territoriale distingue deux 

aires de d®veloppement pour les versants wallons de lôAMT LKT : la conurbation 

Roubaix/Tourcoing/Mouscron et la structure multipolaire de Lille/Tournai avec la Communauté 

de communes du Pévèle Carembault comme aire de liaison.  

Dans cette structure, la conurbation Roubaix/Tourcoing/Mouscron a les caract®ristiques dôun 

territoire en reconversion continu. Il y a peu de distinction entre le quartier de la Bourgogne de 

Tourcoing et celui du Mont-à-Leux de Mouscron. Le côté français est repris dans le nouveau 

programme de rénovation urbaine à la suite de programmes antérieurs tandis que le quartier 

wallon est reconnu comme périmètre ZIP/QI et est en requalification depuis près de vingt ans. 

Si les indicateurs socio-économiques (immobiliers, emplois, démographie) confirment cette 

continuit®, la fronti¯re nôen conserve cependant pas moins un rôle important dans 
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lôaccessibilit® aux infrastructures de part et dôautre de la d®marcation. Par exemple, le projet 

de ligne 2 du m®tro lillois sôarr°te au Centre Hospitalier de Dron o½ la fronti¯re joue encore un 

r¹le de rupture dôaccessibilit®. Cette rupture se marque également dans la faible articulation 

entre les ZAE de la Martini¯re localis®e de part et dôautre de la fronti¯re et pourtant contig¿es.  

La Communauté de communes de Pévèle Carembault (90 000 habitants et 229 hab/km²) qui 

a rejoint le territoire du SCoT de la MEL en 2014 est la structure surpacommunale voisine de 

Tournai. Ses caractéristiques socio-démographiques sont également proches du tournaisis 

avec une population de type classe moyenne et un prix du foncier supérieur à la zone du 

SCoT. La structure spatiale est également semblable en présentant un caractère rural avec 

de plus fortes densités sur les pôles intermédiaires, comme cela est également le cas du côté 

wallon. Le projet transfrontalier majeur sur cette aire est la zone dôactivité économique 

transfrontalière de Lamain.  

Les orientations du Projet dôAm®nagement et de D®veloppement Durable (PADD), partie 

programmatique du SCoT, ont été débattues au syndicat mixte le 25 juin 2015. Les procédures 

dôattribution ¨ des bureaux dô®tudes des parties ®tude dôincidence environnementale et 

consultation sont en cours. La nouvelle version complète du SCoT nôest donc pas ¨ ce jour 

valid®e. N®anmoins les deux ambitions transversales ont des incidences directes sur lôaire 

métropolitaine transfrontalière LKT et sôinscrivent dans la droite ligne des documents repris ci-

dessus puisquôil sôagit pour le PADD de:  

¶ développer la Métropole européenne et transfrontalière, la dynamiser et fluidifier 
l'accessibilité du territoire, 

¶ protéger et préserver le cadre de vie, l'environnement, les ressources et engager la 

transition énergétique.  

Pour rencontrer ces deux ambitions, lôarmature territoriale se d®cline en villes centres de 

lôagglom®ration lilloise, en villes dôappui, villes relais et campagnes m®tropolitaines. Mouscron 

est ainsi rattach®e ¨ lôagglom®ration cîur lilloise et Tournai identifi®e comme une polarit® 

externe ¨ lôagglom®ration au m°me titre que Courtrai. La colonne vertébrale qui est susceptible 

de renforcer la structuration de la métropole transfrontalière est la Lys et ses villes jumelles. 

Elle fait dôailleurs lôobjet dans le PADD dôun territoire de projet sp®cifique. Le bassin de vie 

Roubaix ï Tourcoing ï Wattrelos qui concentre les difficultés socio-économiques, comme cela 

a été relevé plus haut, fait lôobjet ®galement dôun territoire de projet.  

Le parc naturel transfrontalier du Hainaut regroupant comme on lôa vu Les plaines de lôEscaut 

et le parc Naturel Scarpe-Escaut a d®fini ses objectifs. Il nôa pas ¨ ce jour adopt® une structure 

juridique propre mais est régi depuis 2006 par un bureau transfrontalier. La création du parc a 

®t® entre autre motiv®e comme r®ponse ¨ lô®talement urbain. Cette pr®occupation se retrouve 

®galement dans dôautres espaces ruraux voire p®riurbain transfrontalier. Le cas du Parc des 

Trois Pays dans lôEuregio Meuse-Rhin en est un exemple. Il est vrai que le parc naturel 

transfrontalier du Hainaut est à la lisière sud-est de lôaire m®tropolitaine de Lille et fait partie 

de la demi-couronne de parc reprenant le parc West-Flanderen et le parc des Collines. 

Retenons quôune enqu°te a ®t® r®alis®e en 2014 aupr¯s de 38 r®pondants. Elle cible les 

thématiques qui ressortent pour le parc à savoir :  

¶ la biodiversité et les espaces naturels,  

¶ lôam®nagement du territoire,  

¶ la gestion de lôeau,  

¶ la valorisation du territoire.  
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Cette thématique mise en miroir avec les thèmes porteurs au niveau transfrontalier de 

lôenqu°te DELPHI se distingue des pr®occupations de lôensemble de lôaire m®tropolitaine 

transfrontalière.   

3.1.3.3. Les caractéristiques fonctionnelles 

LôAMTW LKT poss¯de sur chacun des versants des fonctions m®tropolitaines avec une 

concentration nettement plus importante de la population (2,8 millions dôhabitant sur le versant 

fran­ais de lôaire m®tropolitaine transfrontali¯re pour 69 588 habitants à Tournai) et des 

infrastructures à Lille. Lôenseignement universitaire comprend 130 000 ®tudiants ¨ Lille tandis 

que les facultés décentralisées de la KUL (KULAK à Courtrai ï environ 1 000 étudiants) et de 

lôUCL (LOCI ¨ Tournai ï 540 étudiants) comprennent environ 1 500 étudiants. Les grandes 

infrastructures métropolitaines sont également concentrées à Lille (Palais des Congrès, 

a®roports, centres commerciaux m®tropolitains, infrastructures culturelles, a®roporté). Les 

pôles secondaires de Tournai et Courtrai sont équipés ®galement dôinfrastructures culturelles 

mais de moindre rayonnement.  

3.1.3.4. Les enjeux lillois 

Les changements institutionnels en cours à la Métropole Européenne de Lille (nouvelle 

appellation de Lille Métropole Communauté Urbaine, comme cela a été stipulé plus haut) 

consécutifs à un renversement de majorité au bénéfice de la droite semblent remettre en 

question des orientations strat®giques pr®c®demment acquises. Jusquô¨ pr®sent, lôancrage de 

Lille dans le transfrontalier était principalement motiv® comme moyen dôatteindre une ambition 

europ®enne en ®largissant lôaire m®tropolitaine, et ce en priorit® vers la Flandre occidentale. 

Le levier transfrontalier était utilisé pour que Lille puisse trouver une assise métropolitaine 

entre Paris, Bruxelles et Londres. Cette politique est principalement héritée de la vision de 

Pierre Mauroy dont Martine Aubry avait pris la relève. 

Par ailleurs, le SCoT se situe dans cette perspective soutenu par le CPER. La mobilité et les 

fonctions métropolitaines sont calibrées entre autres sur cette échelle. La restructuration des 

deux gares (Lille Flandre et Lille Europe) dans un ensemble qui devrait être plus lisible 

dôEuraflandres va dans ce sens. Le projet de RER lillois jusquô¨ Courtrai en passant par 

Mouscron est également une continuité de cette politique. Il répond également aux besoins 

courtraisiens ®nonc®s dans les ®tudes Leiedal sur lôinscription de Courtrai dans le r®seau ¨ 

grande vitesse (Cabus P., 2008 ; Debaar & al., 2008).  

La démarche prospective du Nord-Pas-de-Calais et le SRADDT poursuivent les mêmes 

objectifs de renforcement de la métropole lilloise dans son contexte transfrontalier. Les lois 

MAPAM et NOTRe française confirment cette volonté que la métropole lilloise puisse avoir le 

retour escompté de sa position entre la métropole parisienne et la capitale européenne de 

Bruxelles.  

Lôensemble de la strat®gie sur le versant fran­ais de lôaire m®tropolitaine est ®galement une 

continuation de la politique de reconversion menée depuis le milieu des années 1980. Elle 

vise ¨ remettre lôagglom®ration lilloise et le Nord-Pas-de-Calais dans le nouveau paradigme 

®conomique de la globalisation et de la m®tropolisation comme une recherche du POPSU lôa 

bien observ®. Les quatre principes adopt®s ¨ lô®poque sont toujours dôactualit® : conserver et 

renforcer le p¹le de commandement ®conomique de lôagglom®ration lilloise, capter les flux 

créateurs de richesses économiques, mettre en îuvre une politique r®sidentielle attirant les 

catégories professionnelles de la m®tropolisation (cadres, cr®atifs, chercheursé), le 

renouvellement de la base économique (Paris D. & Mons D., ss. la dir., 2009). Le 

d®veloppement culturel de Lille depuis plus dôune d®cennie participe ¨ cette strat®gie globale 
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de renforcement métropolitain. Comme déjà esquissé ci-avant, celui-ci se dessine sur lôaxe 

Lille / Courtrai. Le rôle que Tournai devrait jouer dans cette configuration reste encore à affiner 

m°me si lô®conomie r®sidentielle est sans doute un des ressorts principaux dont fait partie le 

potentiel culturel lillois.  

3.1.3.5. Les enjeux courtraisiens 

Les documents ont été élaborés entre 2005 et 2010. Le Ruimtelijk Struuctur Plan van West-

Vlaanderen qui a été actualisé en 2014 aborde très superficiellement la question 

transfrontalière courtraisienne. Il se concentre sur la structure spatiale de la Flandre 

occidentale en travaillant le renforcement des noyaux dôhabitat pour limiter la p®riurbanisation. 

Outre cette pr®occupation spatiale qui sôaccompagne de la pr®servation des zones naturelles 

et des couloirs écologiques, la vision stratégique de développement se tourne essentiellement 

vers la Flandre en renfor­ant les liaisons vers Anvers par la Lys et lôEscaut dans le cadre du 

projet Seine-Nord-Europe. Lôobjectif de mise en valeur du patrimoine de la deuxième guerre 

mondiale y est également prioritaire pour la zone de Courtrai. 

Même si il évoque le Hainaut, le volet transfrontalier du RSWV se focalise donc sur le Nord 

Pas de Calais au travers des projets de d®veloppement spatiaux de la Lys. Lôenclave wallonne 

de Comines est particuli¯rement concern®e par cette strat®gie de d®veloppement. Lôautre axe 

privil®gi® de d®veloppement est lôaxe Lille ï Roubaix ï Tourcoing ï Mouscron ï Courtrai qui 

se retrouve dans les stratégies de mobilités notamment avec le RER lillois.  

 
Figure 10 : Structure spatiale de la Flandre occidentale (source Ruijmetijk Structuur Plan van West-Vlaanderen) 

Par contre le schéma de structure de la Ville de Courtrai réalisé par le Leiedal et les études 

rédigées par Karel Debaar et celle de Peter Cabus qui ont été financées dans le cadre du 

programme INTERREGIIIB HSTintegration sont dôun grand int®r°t pour comprendre la position 

de Courtrai dans lôAMT LKT. Lôenjeu majeur pour ces deux ®tudes est la connexion ¨ la gare 

TGV de Lille-Europe. Cette liaison devrait être ferroviaire. Elle voit sa concrétisation dans le 

cadre du projet RER de Lillois. Il est à remarquer que Mouscron est renforcé dans le cadre de 

ce projet comme pôle intermédiaire entre Lille et Courtrai. Par contre Tournai est marginalisée 

dans cette stratégie même si la ville a été reprise récemment dans le cadre du projet RER 

lillois. In fine, lôintercommunale Leiedal qui privil®gie la Lys comme ®l®ment dôint®gration 

territoriale transfrontalière reste le bras armé de Courtrai dans sa stratégie transfrontalière.  
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3.1.3.6. WAPI 

Sur le versant wallon outre les communes, trois acteurs institutionnels sont actifs au sein de 

lôaire m®tropolitaine transfrontali¯re. Les intercommunales IEG et IDETA sont parties 

prenantes dans la r®alisation des ambitions de lôEurom®tropole. Le troisi¯me acteur, la 

Wallonie picarde, qui pourrait être considéré comme un organe synthétique des objectifs du 

versant wallon, a édité son programme stratégique Wallonie picarde 2025. Le projet de 

territoire quôelle se d®finit est susceptible dô°tre un des leviers de lôaccroche du versant wallon 

dans lôAMTW LKT. Un de ces axes stratégiques est effectivement de Mobiliser les atouts de 

deux proximités métropolitaines. Les moyens pour y parvenir consistent à renforcer la 

comp®titivit® des territoires par la formation, lôaide ¨ la cr®ation dôactivit®, de la culture et du 

tourisme, la transition ®nerg®tique, les parcs naturels. Lôaxe envisag® vers la Flandre privil®gie 

la coop®ration sur le r®seautage dôentreprises en adaptant lôoffre de formation aux besoins 

des entreprises du courtraisis. Un des leviers préconisés serait la création de Centre de 

Technologie Avancée dans le secteur du textile. Les liens sont également à renforcer en reliant 

le Parc Naturel du Pays des Collines à celui des Ardennes flamandes.  

3.1.3.7. LôEurom®tropole 

Les structures de coop®ration transfrontali¯res sont assez r®centes sur lôAMT LKT. La COPIT 

qui regroupe les intercommunales voit le jour en 1991. Cette structure évolue en GECT qui 

fonde lôEurom®tropole en 2008.  

LôEurom®tropole a d®fini en 2012 les axes de coop®ration ¨ poursuivre dans le cadre de la 

programmation INTERREG 2014-2020. Un document de synthèse a été produit qui reprend 

trois axes (socio-économique, mobilité et trames bleue et verte). Les ambitions en matière 

socio-®conomiques sôarticulent autour des th®matiques de lôinnovation avec le cluster 

InnovôEurometropolis et des soins de sant®, de la cr®ation dôun march® de lôemploi 

transfrontalier en valorisant les compétences et la formation, une coopération et une 

mutualisation des parcs dôactivit® ®conomique. Enfin le dernier volet de la strat®gie socio-

®conomique vise ¨ renforcer lôattractivit® de lôEurom®tropole en utilisant les leviers de la culture 

et du tourisme. Les deux autres axes, mobilité et trames verte et bleue, sont traités 

compl®mentairement et cherchent ¨ mieux int®grer les territoires dans lôEurom®tropole par un 

système de transport en commun cohérent, le développement de la mobilité douce, en 

travaillant sur les franges urbaines et les relations villes/ruralit®s. In fine lôEurom®tropole 

cherche ¨ construire une connaissance commune de lôespace transfrontalier. Cette 

connaissance commune devrait sôappuyer sur un r®cit commun en soutenant les projets sur 

lôensemble de son espace.  

3.1.3.8. La dynamique m®tropolitaine dans les documents de lôAMT LKT 

Le r¹le moteur de la m®tropole lilloise au sein de lôAMT ressort clairement dans lôanalyse des 

documents. Ce rôle est dans la continuité de la politique initiée par Pierre Mauroy dès le début 

des ann®es 1980 (Durand F., 2013) et poursuivis jusquô¨ ce jour par les diff®rents acteurs 

quelle que soit leur échelle. Dans cette configuration Mouscron se retrouve incluse avec un 

ancrage plus affirm® que Tournai dans lôorbite de la m®tropole lilloise. Il est vrai que Mouscron 

se retrouve de longue date dans lôagglom®ration morphologique de Lille. Cela se confirme par 

les flux sur base dôune enqu°te r®alis®e en 2010 par la Lille M®tropole Communaut® Urbaine 

(LMCU) ainsi que sur la seule ligne de transport en commun réellement transfrontalière, la 

ligne Mouscron-Wattrelos-Roubaix fréquentée en 2010 par 500 passagers/jours (MWR). 

Lô®tude de 2010 constate 47 000 d®placements de Lille M®tropole vers la Belgique dont 55 % 

vers la Wallonie et 32 000 en sens inverse avec une répartition travail/étude, achat/service, 

loisirs ¨ concurrence dôun tiers pour chaque. Ces d®placements se font dans un rayon de 5 

kilomètres et principalement en voiture (80 %) (Durand F., 2013).   
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Lôensemble des plans repr®sente et projette le territoire transfrontalier suivant ces deux 

principes : affirmer Lille comme métropole transfrontalière avec une orientation plus forte vers 

Courtrai et organiser des relations transfrontalières de proximité touchant principalement 

Mouscron. Il nôest d¯s lors pas surprenant que Tournai sôen trouve marginalis® m°me si les 

communes du tournaisis b®n®ficient dôun afflux r®sidentiel de type classe moyenne plus 

important. Les tendances immobilières exposées lors du deuxième séminaire de la recherche 

vont confirmer cette structuration spatiale de lôAMT LKT.  

Enfin, la r®forme territoriale fran­aise NOTRe invite ¨ r®interroger lôimportance du 

transfrontalier pour la nouvelle région fusionnant le Nord-Pas-de-Calais et la Picardie. En effet, 

précédemment fortement tournée vers ses frontières, Lille capitale de la nouvelle région 

pourrait °tre ¨ lôavenir davantage orient®e entre Paris et Bruxelles que proche de Courtrai et 

Tournai. Une attention particulière devra être accordée dans les prochaines années aux 

implications concr¯tes du nouveau paysage territorial fran­ais. Lô®chelle de la coop®ration 

transfrontalière souhaitée par le versant lillois va vraisemblablement évoluer vers un territoire 

de coopération supra régional où la Wallonie picarde devra se repositionner dans sa 

configuration de proximit® avec un p¹le dont lôimportance m®tropolitaine va continuer de 

croitre.  

3.1.4. LôAMT Luxembourgeoise 

Les documents de deux versants extérieurs à la Wallonie ont été analysés. Les premiers sont 

produits par le Grand-Duché du Luxembourg. Ils ont été mis en suspend récemment. Le 

versant français a récemment approuvé le SCoT de Meurthe et Moselle (11 juin 2015). La 

force dôattraction du Luxembourg nôest plus ¨ d®montrer. Sa puissance est dôailleurs 

supérieure à Lille vis-à-vis de son hinterland. En ce qui concerne les structures 

transfrontalières, la Grande Région avec le programme SIG-GR d®finit ¨ lôaide du programme 

INTERREG IVA une vision territoriale de lôensemble de son p®rim¯tre dôaction. Outre le site 

internet, un atlas a été édité en 2013. Côest donc sur ces principaux documents que va se 

fonder lôanalyse. Sur la carte ci-dessous, lôespace m®tropolitain transfrontalier luxembourgeois 

est essentiellement concentr® sur lôaxe Tr¯ves, Luxembourg, Metz, Nancy. Le sud-

Luxembourg belge est structur® autour des p¹les interm®diaires de Virton et dôArlon. Selon les 

trois crit¯res retenus par Decoville & al., la sp®cialisation, la polarisation et lôosmose, lôAMT 

luxembourgeoise est particulièrement intégrée (Decoville & al., 2013). La polarisation 

luxembourgeoise entra´ne tant des flux importants de pendulaires quôune forte 

r®sidentialisation des luxembourgeois ¨ lôext®rieur des fronti¯res du Grand-Duch® ¨ lôinstar de 

Bâle, Genève ou Monaco (ESPON, 2010 ; Decoville & al., 2013). Ce fonctionnement territorial 

distingue une économie présentielle sur le pourtour du Grand-Duché et une économie 

productive en son centre. 
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Figure 11 : {ŎƘŞƳŀ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ!a¢ ƭǳȄŜƳōƻǳǊƎŜƻƛǎŜ 

La différence de richesse confirmée dans les cartes quantitatives reprises plus loin est un autre 

facteur important de d®s®quilibre au sein de lôaire m®tropolitaine. Alors que les plans lillois 

étaient axés sur la reconversion du bassin industriel du Nord de la France et avaient pour 

objectifs dôam®liorer le positionnement de Lille dans la hi®rarchie urbaine m®tropolitaine 

europ®enne, les documents luxembourgeois ont pour objectifs de r®guler et dôanticiper les 

besoins issus des pressions résidentielles, de mobilité, de disponibilité foncière à caractère 

économique pour tenter de rendre la croissance Grand-ducale viable sur le moyen, long terme.  

 
Figure 12 : Schéma PADD ς Grande Région 
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3.1.4.1. Contexte morphologique 

Lôoccupation du sol dans lôaire m®tropolitaine luxembourgeoise a subi une forte pression de 

lôurbanisation, que ce soit sur les diff®rents versants. Cette pression est ancienne aux trois 

fronti¯res (France, Belgique, Luxembourg) car datant de lôindustrialisation et des sites 

sidérurgiques et miniers entre autre de lôARBED. N®anmoins, le caract¯re rural et la faible 

densit® de lôurbanisation toujours pr®sents hors des p¹les urbains procurent des espaces 

ouverts de grandes qualités environnementales. Sur le versant wallon (parc naturel de La 

Haute-S¾re For°t DôAnlier, contrat de la gestion du bassin hydrographique transfrontalier de 

la Haute Sûre), sur le versant luxembourgeois (parc naturel de la Haute-Sûre au nord, zone 

verte interurbaine entre Arlon et Luxembourg), sur le versant français (nord de la Meurthe et 

Moselle), constituent des ensembles remarquables dont lôaccentuation de la fragmentation 

risque ¨ terme de faire disparaitre un des atouts de lôaire m®tropolitaine b®n®ficiant 

actuellement ¨ lô®conomie pr®sentielle. Lors des s®minaires un grand parc naturel 

transfrontalier des Ardennes a été évoqué et fait écho à un ancien projet non concrétisé. Dans 

cette configuration, le versant français est le plus fragile puisque seulement 5 % des espaces 

sont protégés et gérés contre 15 % et 20 %, respectivement sur le versant wallon et 

luxembourgeois (source : résumé non technique du SCoT Nord Meurthe et Mosellan, juin 

2015). Le versant fran­ais est domin® par lôagriculture avec des terres fertiles tandis que le 

secteurs sylvicole et agricole sont importants sur le versant wallon.  

Lôarmature urbaine est domin®e par la petite ville mondiale de Luxembourg. Sur le versant 

wallon, Arlon reste dans le SDER de 1999 le p¹le important et reconnu comme p¹le dôappui 

transfrontalier avec un point dôancrage sur lôEuro corridor Bruxelles-Luxembourg-Strasbourg 

tout comme Aubange-Athus (plate-forme multimodale). Cette hiérarchie a été confirmée par 

le diagnostic territorial de la CPDT de 2011. Suivent ensuite Virton et Bastogne puis avec un 

rayonnement moindre Aubange-Athus qui sont directement frontalières (CPDT, 2011). Les 

pôles frontaliers du versant français sont Longwy et Briey et au-delà Metz et Nancy. Sur le sud 

du versant Luxembourgeois on retrouve la ville de Luxembourg puis Esch-sur-Alzette et 

ensuite Dudelange, Differdange et Steinfort (Decoville A., 2012).  

3.1.4.2. Le versant luxembourgeois 

LôIVL luxembourgeois de 2003 reste à ce jour le seul document synthétique de référence. Il 

met en évidence les trois zones de développement préconisées sur le Grand-Duché du 

Luxembourg (Région Sud, Nordstad, Ville de Luxembourg). Cette structure rencontre trois 

objectifs : reconversion de lôancien bassin minier et sid®rurgique, lôorganisation de la 

conurbation autour de Diekirch, Mersch et Vianden et enfin le développement de 

lôagglom®ration de Luxembourg-ville. Lôanalyse qui suit se concentre sur les options qui sont 

envisagées pour la Région Sud.  

Ces objectifs ont été récemment déclinés dans les plans sectoriels luxembourgeois. Ils sont 

au nombre de quatre (zones dôactivit® ®conomique ï logement ï transport ï paysage). Même 

si ils nôont pas fait lôobjet dôune approbation politique, ils t®moignent n®anmoins des 

potentialit®s fonci¯res et des projets dôinfrastructures en cours au Grand-Duché. Ils seront 

donc étudiés à cette aune et sans préjuger de la politique dôam®nagement qui sera in fine 

pr®conis®e par lôactuel gouvernement luxembourgeois. Dans son programme, le 

gouvernement se r®serve dôailleurs la possibilit® de r®viser les plans sectoriels pour r®pondre 

aux besoins fonciers des secteurs économiques et résidentiels tout en protégeant les espaces 

ouverts et les zones agricoles via le plan sectoriel paysage. Il souhaite également encourager 

à un meilleur équilibre fonctionnel entre dans les communes par des investissements 

résidentiels là où les activités économiques sont prépondérantes. Dans ce contexte, 
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lôam®lioration de la mobilit® en activant la mobilit® douce et en renfor­ant les transports en 

commun sont prioritaires pour le gouvernement Grand-Ducal. Lôaction transfrontali¯re est 

primordiale dans ce domaine tant par une stratégie de captation des modes de transport 

individuels le plus en amont possible par des P+R efficaces que par lôoptimalisation du r®seau 

de transport collectif.  

 
Figure 13 : Structure spatiale IVL 2003 

Pour répondre au marché extrêmement tendu du logement (une croissance démographique 

attendue de plus de 22,7 % ¨ lôhorizon 2030 et une accessibilit® au logement de plus en plus 

discriminante perceptible par les écarts qui ne cessent dôaugmenter entre les prix des 

communes les plus chers avec les communes les plus abordables), les solutions reposent sur 

la libération de terrains pour le r®sidentiel. Un potentiel de 467 hectares sur lôensemble du 

Grand-Duché a été identifié dans la première version du plan sectoriel logement. Cette mise 

à disponibilité devrait pouvoir rencontrer les besoins de 37 250 habitants. Il est à remarquer 

quôune part appr®ciable de ces 467 hectares est situ®e dans la Région Sud et Centre Sud, soit 

les parties les plus proches des frontières de la Province belge du Luxembourg (405 hectares). 

Ce qui est constat® pour le logement, lôest ®galement pour les zones dôactivit® ®conomique 

puisquôun potentiel foncier de 322 hectares sur les 604 hectares qui seraient n®cessaires est 

identifié dans les mêmes régions.  

La charge de trafic routier la plus importante est également concentrée sur le Sud 

Luxembourg. La fr®quentation du transport en commun ferroviaire est la plus forte sur lôaxe 

lorrain reliant Luxembourg, Metz et Nancy. Elle est en revanche plus faible sur lôaxe Arlon 

Luxembourg. Cela correspond aux flux des pendulaires en provenance de Lorraine (75 399 

unités en 2013) par rapport au Luxembourg belge (35 590 unités toujours pour 2013) (IBA ï 

OIE, 2014). La carte de saturation du trafic confirme cette pression entre la France et le 

Luxembourg. 
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Lors dôun s®minaire organis® par IDELUX en juin 2015, lôambassadeur de Belgique au 

Luxembourg relevait par ailleurs que le profil de ces pendulaires était très différent. En effet, 

les fonctions occup®es par les belges se situaient plut¹t dans lôappareil de commandement 

des sociétés luxembourgeoises tandis que les français occupaient les fonctions subalternes. 

Cette répartition tendrait ¨ pr®sent ¨ sôinfl®chir. Une v®rification scientifique des profils dôemploi 

serait dès lors nécessaire pour valider cette hypothèse et en tirer des tendances sur la 

discrimination de lôinfluence du bassin dôemploi luxembourgeois vis-à-vis de son hinterland.   

 
Figure 14 : Saturation des réǎŜŀǳȄ ǊƻǳǘƛŜǊǎ C¦!Ωǎ [ǳȄŜƳōƻǳǊƎ ς CPDT-CREAT, 2015. 

Conscient de la forte pression des trois secteurs, activités économiques, logement et mobilité, 
la version non approuvée du plan sectoriel Paysage préconise de mettre en évidence la zone 
verte interurbaine de lôaxe Arlon ï Luxembourg pour y canaliser la pression urbaine dont la 
surface b©tie a augment® de 200 % entre 1972 et 2009.  Dans ce cadre les ®tudes dôincidences 
sur cette zone verte interurbaine devraient prioritairement prendre en compte : lôint®grité 
paysag¯re, la diversit® et la densit® dô®l®ments structurels paysagers, la connectivit® 
écologique, la vocation récréative, les fonctions et services écologiques, la qualité 
agronomique des sols et leur situation dans le parcellaire agricole.  

Reste donc à voir comment le Gouvernement luxembourgeois actuel va adapter les lignes 
directrices concernant la partie sud de son territoire qui est soumis à des pressions 
importantes. Les développements sur le site de Belval à Esch-sur-Alzette dans la poursuite du 
PED nôest quôun des aspects du dynamisme actuel constat® sur la partie la plus proche de 
lôAMT luxembourgeoise. 
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3.1.4.3. Le versant allemand 

Le versant allemand ne sera pas abordé dans ce rapport mais il serait utile de le mettre en 

évidence dans des études ultérieures pour en examiner les politiques en place afin de les 

confronter aux stratégies des autres versants extérieurs au Luxembourg.  

3.1.4.4. Le versant français 

Les constats du SCoT Meurthe et Moselle sont relativement semblables à ce qui est identifié 

sur le versant wallon. Depuis la fin de lôactivit® sid®rurgique et mini¯re, le nord de la Meurthe-

et-Moselle est de plus en plus d®pendante du bassin dôemploi Grand-ducal. Les flux de 

pendulaires sont en constantes augmentation avec les conséquences relevées plus haut sur 

la saturation des réseaux et la part modale importante occupée par les véhicules particuliers 

(85 %) au détriment des transports collectifs. Pour le surplus, les distances domiciles-travail y 

sont également en augmentation puisque elles atteignent à présent 43 kilomètres de moyenne 

pour les travailleurs transfrontaliers lorrains (source SCoT, juin 2015). 99,92 millions dôú 

dôinvestissements dans le ferroviaire sont programm®s pour r®pondre partiellement ¨ cette 

pression et 134,33 millions sont consacrés aux investissements routiers dans le CPER 2015-

2020 signé le 29 juin 2015. Les projets ferroviaires se concentrent principalement sur deux 

axes : lôam®lioration du nîud de Nancy et la mise en place dôune billettique commune entre 

les chemins de fer français et luxembourgeois.  

Cela a pour conséquence également que la région de Longwy et du Pays de Briey sont 

tendues entre les p¹les de Metz et de Luxembourg avec une fuite de la main dôîuvre qualifi®e 

vers ces deux p¹les. A lôidentique du versant wallon, le versant français voit une fracture 

augmenter entre les travailleurs frontaliers et non frontaliers avec comme corrélat une pression 

fonci¯re qui fait obstacle ¨ lôaccessibilit® au logement pour la population b®n®ficiant de revenus 

locaux. La comparaison de lôartificialisation des sols sur lôensemble de lôaire m®tropolitaine est 

présentée plus loin dans le rapport et illustre le diagnostic du SCoT qui a calculé une 

consommation spatiale de 32 hectares par an depuis 40 ans correspondant à un total de             

1 200 hectares. Cette consommation nôa fait que sôacc®l®rer puisque entre 2004 et 2014           

80 hectares ont été artificialisés par an. Lôobjectif est de diviser par deux cette extension 

dôurbanisation pour les vingt prochaines ann®es (source SCoT, juin 2015). Ces objectifs 

ambitieux pariant sur une nouvelle attractivité du territoire lorrain se concrétiseraient par le 

renforcement de lôarmature urbaine lorraine en y localisant les 18 000 habitants 

supplémentaires et  la croissance de 5 000 emplois attendue ¨ lôhorizon 2035. Deux zones de 

développement ont été sélectionnées pour ce faire : lôespace de Longwy ï Alzette-Belval 

tourné vers le Grand-Duch® et lôespace de la Vall®e de lôOrne ï Briey ï Jarnisy orienté vers 

Metz. Il est vrai que 85 % de lôactivité économique et 2/3 de la population sont déjà localisées 

dans ces espaces.  

De plus ¨ lôinstar de lôAMTW LKT, il conviendra dô°tre attentif aux ®volutions des dynamiques 

territoriales suite aux réformes NOTRe et MAPAM qui désigne Strasbourg comme capitale de 

la Région Alsace, Champagne, Lorraine. Ces réformes territoriales pourraient déforcer à terme 

le versant fran­ais de lôAMT luxembourgeoise.  

3.1.4.5. La dynamique m®tropolitaine dans les documents de lôAMT luxembourgeoise 

Lôensemble des documents sont Luxembourg-orient®s. Lôorganisation de lôaire m®tropolitaine 

vise à capter pour chacun les retombées du moteur luxembourgeois. Des axes tangentiels  de 

développement territorial entre la Lorraine et le Luxembourg belge sont actuellement absents 

des réflexions. Les plans en cours vont plut¹t dans lôorganisation du d®s®quilibre avec le 

Luxembourg quô¨ des r®®quilibrages entre les diff®rents territoires.  



 Recherche  N°5 ς Coopération transfrontalière 

40 
 

40 

 

Dans ce cadre, la mobilité constitue un enjeu majeur. Le Schéma de Mobilité Transfrontalière 

(SMOT) a été dans un premier porté par la Lorraine et le Luxembourg avec une présentation 

en 2009. Le SMOT entre la Wallonie et le Luxembourg est à présent en cours de finalisation 

avec deux sc®narios envisag®s, lôun privil®giant des axes de d®lestages routier par le 

contournement de lôA6 par Aubange et lôautre pr®conisant un report modal Route/Fer par une 

armature de P+R sur lôE25/A6 ¨ Arlon (Stockem) et Windhof ainsi quô¨ Rodange   (1 800 places 

¨ terme) sur la N5/A13, infrastructure importante pour la r®gion dôAthus/Aubange. Dans cette 

configuration le raccordement de la Région Sud du Grand-Duché à Arlon par le transport 

ferroviaire est un enjeu important. Nous allons revenir sur les dynamiques en présence dans 

cette r®gion luxembourgeoise. Dôautres mesures importantes sont préconisées qui visent tant 

à améliorer les dessertes vers le Sud-Luxembourg (Esch / Belval) en développement que de 

mettre en place une intégration tarifaire. Notons également que la solution du co-voiturage 

correspondant mieux à la collecte des travailleurs transfrontaliers belges résidents dans un 

territoire diffus devrait être fortement stimulée. Les moyens préconisés pour ce faire sont la 

continuation des politiques wallonnes de parkings en bord dôinfrastructure routi¯re et la mise 

¨ disposition dôemplacement dans les P+R dont en priorité celui de Stockem.  

Les attentes luxembourgeoises sont de conforter sa position en cherchant à organiser un 

territoire plus vaste au travers de la Grande Région. En effet, la stratégie luxembourgeoise 

joue sur les deux ®chelles, dôune part rendre efficient lô®conomie dôagglom®ration de lôaire 

m®tropolitaine et dôautre part °tre reconnue comme p¹le ®conomique d®passant le territoire 

national et répondant à des besoins et des ambitions en conséquence. Dans ce tableau la 

mobilité reste un élément fondamental. Outre le SMOT qui devrait élaborer une stratégie de 

mobilit® pour lôensemble de lôaire m®tropolitaine, il est ¨ relever que la connexion ferroviaire 

de lôaire vers les p¹les m®tropolitains de Bruxelles et de Strasbourg risque de se dégrader à 

court terme. La remise en question de la liaison Bruxelles-B©le corr®l® ¨ lôexploitation de la 

nouvelle relation Bruxelles / Strasbourg par Lille risque de menacer le projet EuroCapRail 

même si il figure en bonne place dans le projet gouvernemental luxembourgeois.   

3.1.5. LôAMT MAHHL 

 
Figure 15 : {ŎƘŞƳŀ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ!a¢ a!II[ 
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3.1.5.1. Contexte morphologique 

Lôaire m®tropolitaine de Maastricht/Aix-la-Chapelle/Hasselt/Heerlen/Liège a une configuration 

polynucléaire équilibrée qui a connu des interdépendances qui ont varié au cours du temps 

(Malherbe A., 2015). La vallée de la Meuse structure les liaisons entre Maastricht et Liège, le 

canal Albert entre Li¯ge, Hasselt et Maastricht. Lôovale autoroutier entre Liège, Maastricht, 

Aix-la-Chapelle d®finit lôespace central du Pays de Herve et du Mergeland. Cet espace central 

réfléchit à son développement depuis plus de vingt ans au travers du projet du Parc des trois 

pays. Au sud de lôAMT MAHHL se d®ploie le parc national de lôEifel c¹t® allemand et le parc 

naturel des Hautes-Fagnes côté wallon. Le parc national de la Haute Campine dans le 

Limbourg flamand et lôancien bassin minier du Limbourg néerlandais et aixois délimitent la 

partie nord de lôaire m®tropolitaine par les espaces ouverts et naturels.  

3.1.5.2. Le versant néerlandais 

Les Pays-Bas ont connu une évolution radicale cette dernière décennie en ce qui concerne 

lôam®nagement du territoire. Une politique de d®sengagement de lôEtat a ®t® marqu®e par un 

transfert important des pans de la vision territoriale stratégique vers les provinces et les 

communes. LôEtat n®erlandais conserve n®anmoins des pr®rogatives dans les trois th¯mes 

suivant quôil finance au travers de programme pluriannuel dôam®nagement (MIRT) : 

¶ Les enjeux dôintérêts nationaux (défense, les mégaports, les pôles de connaissance et 

les pôles verts) ; 

¶ Les accords ou engagements internationaux (biodiversité, énergie renouvelable, 

restauration de lô®cosyst¯me aquatique, patrimoine mondial) ; 

¶ Les enjeux à dimension transfrontalière ou transprovinciale ayant des incidences sur 

les compétences nationales comme les grandes infrastructures, les réseaux et la 

protection sanitaire de la population (Minist¯re de lôInfrastructure et de 

lôEnvironnement, 2012). 

A lô®chelon inf®rieur, la Province du Limbourg n®erlandais a approuv® lôactualisation du POL 

le 12 décembre 2014. Il définit les grandes lignes de développement pour le Sud-Limbourg. 

Pour les dix prochaines ann®es. Les axes prioritaires sont le renforcement de lôattractivité du 

Limbourg, la pr®servation de lôenvironnement et lôam®lioration de la qualit® de vie dans les 

villes. La transition énergétique et la réponse aux changements climatiques sont deux autres 

défis importants à relever pour le Limbourg néerlandais au cours de la prochaine décennie. 

Pour lôEtat n®erlandais lôinterconnexion des r®seaux avec les territoires voisins et le soutien 

aux énergies renouvelables sont primordiaux. En outre, le Limbourg néerlandais estime son 

offre en terrain pour lô®conomie ou la r®sidence supérieure à la demande sa priorité est de 

plutôt en améliorer la qualité. Des efforts vont également être réalisés pour offrir un meilleur 

service de relations ferroviaires avec les pôles extérieurs au Limbourg. Enfin le Limbourg 

néerlandais souhaite sôint®grer dans une Euregio Meuse-Rhin urbaine et cohérente avec un 

système quotidien de mobilité collective transfrontalière.  
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Figure 16 : Le Limbourg Néerlandais dans la région technologique TTR-ELAt (source POL 2014). 

Enfin, la reconversion du bassin minier du Limbourg néerlandais a été lancée en 1965 avec 

pour objectif de transformer le Pays Noir en Pays Vert. Cette strat®gie sôest concr®tis®e depuis 

par la mise sur les fonds baptismaux de la ParkStad Limburg et par le projet de la 

Grünmetropole entre Aix-la-Chapelle et Hasselt. LôInternational Bauausstellung 2020 (IBA 

Parkstad 2020) conduit par la ville de Heerlen sous la direction de Jo Coenen (architecte-

urbaniste néerlandais ayant piloté entre-autre lôop®ration C®ramique à Maastricht) a pour 

thématiques la ville flexible, recyclée et aliment®e par de lô®nergie renouvelable.  

3.1.5.3. Le versant allemand 

Le Landesentwicklungsplan (LEP) IV du Land de Rhénanie Nord-Westphalie est entré en 

vigueur en juillet 2013. Il aborde ¨ lô®chelle du länder les principaux défis et objectifs 

territoriaux. Plusieurs points sont à mentionner dans la stratégie du Land de Rhénanie Nord-

Westphalie. Le défi de la décroissance démographique du Land de Rhénanie Nord-Westphalie 

est une préoccupation majeure du LEP avec la mondialisation de lô®conomie et le changement 

climatique alors que le Rhénanie du Nord-Westphalie rejette un tiers de gaz à effet de serre 

dôAllemagne. Les projections d®mographiques tablent sur une baisse de 3,6 % de la population 

¨ lôhorizon 2030 avec un impact moins important de cette décroissance entre autre sur la ville 

dôAix-la-Chapelle qui b®n®ficierait dôune l®g¯re croissance d®mographique ¨ cet horizon. Ce 

reflux démographique est déjà constaté dans les tendances quantitatives reprises au point 3.3. 

En fonction de son importance, lô®quipement du territoire de la Rh®nanie du Nord-Westphalie 

pourrait être redimensionné. Cet aspect offrirait également à terme des possibilités de 

mutualisation suivant les secteurs avec des incidences sur les autres versants de lôaire 

métropolitaine. On verra au point 4.2 reprenant les discussions du séminaire 2 que le secteur 

de la sant® est particuli¯rement sensible ¨ ces politiques dô®quipement des territoires 

transfrontaliers. La captation dô®quipement de rayonnement métropolitain (loisirs, 

®conomiques, mobilit®s, recherchesé) tout en pr®conisant un ®quilibre se traduit ¨ lô®chelle 

de lôAMT MAHHL. 

En ce qui concerne les transports de marchandises, le Land met en priorité la réalisation du 

Rhin dôAcier devant relier le port dôAnvers ¨ la Ruhr. Ce projet d®j¨ repris dans le trait® de 

Londres de 1839 ne cesse dô°tre querell® entre les Pays-Bas, la Flandre, la Wallonie, et le 
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Land. Les intérêts sont fortement divergents avec en toile de fond la concurrence entre les 

ports dôAnvers et de Rotterdam. Actuellement ce projet est toujours bloqu® pour diverses 

raisons dont un refus motivé pour des raisons environnementales (tracé passant par la réserve 

naturelle du Meinweg aux Pays-Bas) alors quôil est fortement d®fendu par la Flandre 

notamment dans le SALK du T.OP Limburg qui est développé plus loin. Néanmoins si cette 

alternative au parcours actuel passant par Moresnet devait se concrétiser, la province de Liège 

et la logistique liégeoise pourraient en souffrir. Le volet transport de personnes du LEP IV 

insiste sur la n®cessit® dôexploiter des relations transfrontali¯res efficientes dont celles entre 

Aix-la-Chapelle et Liège ainsi que dôam®liorer les connexions entre Eupen et Aix-la-Chapelle.    

Lôensemble de la strat®gie du LEP IV poursuit lôobjectif de conforter la position m®tropolitaine 

du Land et de le renforcer dans la concurrence de lô®conomie de la globalisation tout en 

recentrant lôurbanisation sur les p¹les et en limitant lôartificialisation des sols par la récupération 

des terrains d®saffect®s. Il est d¯s lors pr®conis® de r®duire lôurbanisation ¨ 1 825 hectares 

par an ¨ lôhorizon 2030 sur lôensemble du Land1. A cette aune La coopération transfrontalière 

est pour la r®gion aixoise un levier ¨ lô®chelle de lôagglom®ration pour atteindre cet objectif tout 

en agissant de manière multi-scalaire avec les réseaux et le dynamisme de la recherche de la 

RWTH. Cette articulation des échelles de la globalisation a également été discutée lors du 

séminaire 2 dans le cadre de la politique des pôles de compétitivité du Plan Marshall wallon.  

Outre le LEP IV, la ville dôAix-la-Chapelle a également rédigé en décembre 2012 sa stratégie 

de d®veloppement ¨ lôhorizon 2030. Ce document est particulièrement intéressant dans la 

compr®hension du positionnement dôAix-la-Chapelle au sein de lôaire m®tropolitaine. Il 

m®riterait dô°tre approfondi dans une phase ult®rieure. Relevons quelques ®l®ments 

importants comme la confirmation dôun axe de coop®ration fort entre les instituts 

dôenseignement sup®rieur dôAix-la-Chapelle et du Sud-Limbourg néerlandais soutenu par des 

infrastructures de transport en commun et par le développement des parcs scientifiques 

(Melaten, Campus West, Campus Mitte) sur plus de 80 hectares et devant générer plus de   

10 000 emplois support®s par deux milliards dôeuros dôinvestissement. Ce projet de 

d®veloppement majeur associant la RWTH et la Ville dôAix-la-Chapelle se concentre sur les 

clusters de lô®nergie durable, du biom®dical, des techniques de production, de la photonique, 

de la logistique et de lôing®nierie m®canique. Par ailleurs, lô®chelle dôint®r°t transfrontalier 

dôAix-la-Chapelle dans sa stratégie 2030 comprend essentiellement la Communauté 

germanophone du côté wallon.   

3.1.5.4. Le versant flamand 

Le Ruimetiik structuurplan provincie Limburg datant de 2012 et venant à échéance en 2017 

confirme la conurbation dôHasselt-Genk comme centralité. Il croise 4 espaces avec 6 

thématiques (nature, habitat, économie, tourisme et loisirs, mobilité et transport, paysage). Les 

fonctions métropolitaines ne structurent donc pas la vision du Limbourg flamand puisquôen 

sont absents la recherche et lôenseignement, la culture et la cr®ativit®, les secteurs 

®conomiques de la globalisation (finances, assurances, centres de commandementé). Par 

contre le Gouvernement flamand sôest dot® dôun nouvel instrument strat®gique au travers du 

Territorial Ontwikkelingsprogramma (T.OP). Le Centraal Limburg est la deuxième aire qui 

bénéficie de cette implémentation méthodologique (la première est le Noordrand bruxellois) 

activée pour répondre à la fermeture de Ford Genk le 18 décembre 2014. Le T.OP Centraal 

Limburg se structure sur lôaxe Hasselt-Genk. Il définit des Stratetisch ActiePlan Limburg in het 

Kwadraat (SALK) pour projeter Limbourg flamand dans lô®conomie de la m®tropolisation. Cette 

                                                           
1 Lƭ Ŝǎǘ Ł ƴƻǘŜǊ ǉǳΩǳƴŜ ȊƻƴŜ ŘŜ ннл ƘŜŎǘŀǊŜǎ Ŝǎǘ ŎƛōƭŞŜ Ł 9ǳǎYƛǊŎƘŜƴκ²Ŝƛƭǎǿƛǎǘ ǇƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ŎŜǎ ōŜǎƻƛƴǎΦ  
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m®thode strat®gique sôappuie sur la structure de lôancien bassin minier. Elle devient un levier 

conceptuel de reconversion : RE-MINE. Lôaspect exp®rimental par le concept de laboratoire 

et de recherche action encourage aux solutions de créativité territoriale. Le résultat poursuivi 

est dôapporter des r®ponses innovantes pour le futur du territoire du Limbourg. Il vise 

également à raccrocher le Limbourg de la Randstad.  

 
Figure 17 : Stratégie territoriale du TO.P Limburg (source, TO.P Limburg, 2015, 
http://www.ruimtevlaanderen.be/NL/Beleid/Beleidsontwikkeling/TOPprojecten/CentraalLimburg) 

Pour concrétiser cette structuration du territoire par les aménités résidentielles, le multi 

productif et de mettre en place des conditions territoriales de la créativité, plusieurs zones 

projets ont été retenues : Genk, Lanaken et Maasmechelen.  

3.1.5.5. La dynamique m®tropolitaine dans les documents de lôAMT MAHHL 

On constate un développement important au nord de lôAMT MAHHL. Les r®alisations en 

infrastructures de mobilité et les alliances et co-opérations entre universités sont 

particuli¯rement vives (Malherbe A., 2015). A titre dôexemple la Transnationale Universiteit 

Limburg associe les centres de recherches des universités de Maastricht et de Hasselt 

formellement depuis 2001. La collaboration a débuté en 1992 dans les secteurs de 

lôinformatique et des TIC et sôest ®largie ensuite au droit et au secteur biom®dical. On constate 

également une proximité entre la RWTH dôAix-la-Chapelle et la Zuyd Hogeschool de Heerlen. 

En ce qui concerne la mobilit® en transport en commun, lôEuregio Bahn relie Aix-la-Chapelle 

¨ Heerlen ¨ lôest de lôaire m®tropolitaine tandis quô¨ lôouest le projet Spartacus mettra en 2017 

Hasselt à 38 minutes de Maastricht. La mise en îuvre des parcs dôactivit® transfrontaliers est 

également sur cet axe avec le parc Aventis European Science and Business Park à la frontière 

entre Heerlen et Aix-la-Chapelle.  

La plupart de ces projets étaient déjà repris dans le document Perspective de développement 

spatial des villes MHAL de 1993. Depuis lors les réflexions sur un projet commun métropolitain 

se sont surtout centrées sur la mise en valeur du Parc des Trois Pays (Lohrberg F. & al., 2013-

Aménités résidentielles 

Structure de territoire multi productif 

Conditions territoriales de la créativité 
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2014). Il ne serait d¯s lors pas inutile de r®actualiser la strat®gie de d®veloppement de lôAMTW 

MAHHL afin de dresser des trajectoires de d®veloppement territorial ¨ lôhorizon 2030.  

Enfin il est ¨ noter quôun des projets INTERREG qui a eu le plus dôincidence sur le volet 

économique transfrontalier est le projet TTR-Elat (Top Technology Region / Eindhoven-

Leuven-Aachen Triangle). Il sôest centr® sur un triangle dôinnovation entre Eindhoven, Leuven, 

Aachen qui d®borde largement de lôAMT MAHHL. Dans lô®valuation de lôOCDE sur les régions 

transfrontalières innovantes, il a été constaté un intérêt pour ce type de géométrie de projet 

car elle a fortement renforcé les réseaux sur base des complémentarités existantes en 

sôappuyant sur les opportunit®s pr®sentes de chaque c¹t® des frontières (Nauwelaers C. & al., 

2013). On verra dans les rendus des séminaires que la région liégeoise est restée relativement 

en marge de ce réseau qui a également favorisé les clusters transfrontaliers de stimulation 

économique (GCS) distribuant un fond dôinnovation transfrontalier de 4,7 millions dôeuros ¨ 

destination des PME. Ces deux projets développés lors de la programmation INTERREG 

2007-2013 pourraient être poursuivis sous une autre configuration avec le programme 

INTERREG 2014-2020 (Spulber A. & al., 2015). 

Plusieurs fonctions m®tropolitaines au sein de lôAMT MAHHL ont trouv® un terrain de 

développement grâce à leur situation transfrontalière. Les dynamiques métropolitaines 

transfrontali¯res sont principalement constat®es au nord de lôAMT MAHHL.  

3.1.6. Synthèse et tendances dans les versants extérieurs des AMTW. 

Les communes wallonnes comprises dans les AMTW b®n®ficient largement de lô®conomie 

pr®sentielle m®tropolitaine. La CPDT a lors dôune pr®c®dente programmation investigu® au 

niveau wallon la manière dont les communes se répartissaient les richesses et quelles étaient 

leurs bases ®conomiques (productive, r®sidentielle, socialeé). Des travaux r®cents ont 

r®actualis® la notion dô®conomie pr®sentielle en en int®grant lôensemble des revenus recueillis 

ailleurs et d®pens®s sur un territoire donn® (Davezies L. & Talandier M, 2014). Lôensemble 

des communes transfrontali¯res wallonnes b®n®ficient dôune r®sidentialisation en provenance 

de lôautre versant avec de tr¯s fortes intensit®s pour les communes germanophones dans 

lôorbite dôAix-la-Chapelle, les communes du sud de la province du Luxembourg et les 

communes frontali¯res ¨ lôagglom®ration lilloise (Costa R. & Eggerickx T., 2011). Cependant 

les communes wallonnes des aires métropolitaines non pas toutes le même profil résidentiel. 

Mouscron et Aubange sont dans la zone de reconversion des AMT LKT et de Luxembourg 

avec une population plus pr®caris®e par rapport ¨ lôensemble de leur aire m®tropolitaine de 

référence tandis que les communes périurbaines de Liège ï Plateau de Herve, dôArlon et de 

Tournai accueillent une population moyenne/moyenne supérieure. Les retombées réelles de 

lô®conomie pr®sentielle dans les aires transfrontali¯res sont encore m®connues et devraient 

faire lôobjet dôinvestigations ultérieures.  

Ces interdépendances entre territoires disjoints tissées notamment au travers des documents 

stratégiques des AMTW invitent à aborder le développement économique à cette échelle pour 

certains secteurs. On verra plus loin que cette ®chelle nôest pas n®cessairement pertinente 

pour lôensemble des secteurs dôactivit® ®conomique. Nonobstant cette nuance, lô®quipe de 

recherche propose de reprendre la définition du développement économique transfrontalier de 

la Mission Opérationnelle Transfrontalière (MOT). Il sôagit de penser le développement 

économique sur un territoire partagé entre deux Etats, nécessitant une coordination des 

acteurs du développement économique, publics et privés, dans deux systèmes juridiques, 

administratifs, fiscaux différents (Spulber A. & al., 2015).  
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La mobilité a profondément restructuré les relations au sein des AMTW. Celle-ci sôest 

recentrée sur les gares TGV et les pôles porteurs dôattractivit®. Cela se marque dans les trois 

AMTW. La gare de Lille a un effet axial important entre Courtrai et Lille. La gare dôAix-la-

Chapelle a un effet axial également entre la Parkstad et Aix-la-Chapelle. Seule la gare de 

Liège-Guillemins semble être marginalisée dans sa polarisation en subissant les 

conséquences de la refonte des horaires de la SNCB. De plus le Limbourg flamand a été 

réorienté vers Bruxelles-midi qui offre de meilleures relations grande vitesse.  

Les strat®gies de reconversion et de d®veloppement territoriaux convergent sur lôaxe de la 

société de la connaissance et la promotion de la recherche. Le Grand-Duché de Luxembourg 

consacre 1 milliard dôeuros dans les prochaines ann®es pour son secteur universitaire avec la 

constitution dôun p¹le fort ¨ Belval. La RWTH ¨ Aix-la-Chapelle construit deux nouveaux 

quartiers dédicacés à la recherche sur plus de 80 hectares avec une connexion en transport 

collectif efficace, lôuniversit® du Limbourg f®d¯re ¨ partir dôactions concrètes les universités de 

Hasselt/Diepenbeek et de Maastricht. Les universit®s lilloises se restructurent autour dôun p¹le 

unique et le CPER vise à ce que la région Nord ï Pas-de-Calais puisse se repositionner 

rapidement dans  le paysage de la recherche.  

3.2 Enquête DELPHI 

3.2.1 Résultats du 1er volet 

3.2.1.1. aŞǘƘƻŘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ 

Le questionnaire de la première phase a été réalisé avec le programme Google form. Les 
questions formulées étaient de deux types : 

Å  des questions ferm®es ¨ choix multiple permettant ¨ lôexpert-répondant de 
hiérarchiser les réponses. Les réponses apportées pouvaient être nuancées dans 
une page commentaires à la fin de chaque question 

Å  des questions ouvertes permettant ¨ lôexpert-répondant de proposer des exemples de 
projets propres ¨ lôaire m®tropolitaine transfrontali¯re. 

La surpond®ration des r®ponses a ®t® choisie comme m®thode dôanalyse, car elle est adapt®e 
pour des petits ®chantillons interdisant lôutilisation dôoutils statistiques complexes et permet 
dôidentifier facilement les r®ponses extr°mes utiles ¨ lôanalyse : les niveaux pas du tout 
important / intégrée à très important / tout à fait intégrée ont été cotés de 1 à 4 et multipliés 
par le nombre de réponses. 

Le point 2.3.2 (cfr. supra) reprend les critères ayant prévalus au choix des experts-répondant. 
La méthodologie DELPHI ne correspondant pas à un recueil quantitatif de données mais 
sôassimilant ¨ une s®rie dôinterview it®rative sur un public cibl® pour ses comp®tences, ce nôest 
pas lôimportance de lô®chantillon qui pr®domine mais sa qualit®. Celle-ci a été garantie en 
amont lors du processus de sélection des experts-répondant. Dans cette optique, les profils 
des experts-répondants ont également été analysés pour valider les champs de compétences 
interrogés ainsi que la qualité des réponses recueillies. Ils ont été classés par question selon 
lô®chelle dôintervention (r®gionale / communautaire, intercommunale, privé) et le secteur de 
travail (®conomique, culture, emploi, enseignement, recherche, am®nit®s) de lôexpert-
r®pondant. Le classement nôa pas mis en ®vidence de diff®rences fondamentales entre les 
différents profils des experts-r®pondants. Lôanalyse des profils ne sôest donc pas r®v®l®e 
suffisamment pertinente pour la présenter dans cette note. La variété des questions posées a 
fait apparaître pour des questions précises les limites de certains experts-répondants sur 
celles-ci. Par contre lôavis de ces experts sôest r®v®l® extr°mement int®ressant pour des 
questions rentrant dans leur domaine de connaissance.  
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Le questionnaire de la seconde phase a été réalisé sur base des réponses de la première 
phase afin de les consolider en laissant la possibilit® ¨ lôexpert-répondant de nuancer son 
jugement dans une page commentaires. Il sôagissait ®galement de classer les projets 
mentionnés en première phase selon : 

Å  les projets qui renforcent les versants wallons actuellement et ¨ lôavenir ; 

Å  les équipements ou infrastructures à mutualiser ou dont la mutualisation est à 
renforcer en priorit® dans lôaire. 

Même s'il n'est pas significatif dans le cadre d'une enquête DELPHI, le taux de réponse est 
présenté pour information dans le tableau 3 et se répartit de la manière suivante par aire 
métropolitaine transfrontalière : 

 

Tableau 2 : Taux de réponse du premier volet de l'enquête DELPHI 

La taille r®duite des ®chantillons ne permettant pas lôinterpr®tation des r®ponses en 
pourcentage, les réponses sont pr®sent®es en termes absolus. Lôanalyse des classements a 
été réalisée par comparaison des moyennes et des écarts-types : le projet le mieux classé a 
la meilleure cote. 

3.2.1.2. Moteurs de d®veloppement r®gional de lôaire m®tropolitaine transfrontali¯re 

Cette question a été divisée en deux sous-questions, dôune part la d®termination des moteurs 
de développement wallon sur base de la liste des pôles de compétitivité du Plan Marshall et 
dôautre part le classement des fonctions qui contribueraient le plus au d®veloppement de 
lôensemble de lôaire m®tropolitaine transfrontali¯re. 

R®sultats du premier tour de lôenqu°te DELPHI 

 

Figure 18 : Les moteurs de développement dans les aires métropolitaines transfrontalières 
(N = 16 Luxembourg / N = 21 LKT Lille ς Courtrai ς Tournai / N = 21 MAHHL Maastricht ς Liège ς Aix-la-Chapelle) 

La figure 18 illustre que la logistique est perçue comme le premier moteur de développement 
des trois aires métropolitaines alors que la mécanique et la métallurgie sont passées en 
dernière position. Les moteurs de développement sont similaires dans les aires 
métropolitaines LKT (Lille-Kortrijk-Tournai) et luxembourgeoise. Les secteurs de 
lôa®ronautique/a®rospatial et de la m®canique/m®tallurgie ne sont pas reconnus comme 
moteurs de d®veloppement dans un cadre transfrontalier. Lors dôun ®change pr®alable avec 
un représentant du secteur aéronautique/aérospatial, il est apparu que ces secteurs ont un 
rayonnement global.  



 Recherche  N°5 ς Coopération transfrontalière 

48 
 

48 

 

Figure 19 : Les fonctions qui cƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƛǊŜ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜ ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘŀƭƛŝǊŜ 
(N = 16 Luxembourg / N = 21 LKT Lille ς Courtrai ς Tournai / N = 21 MAHHL Maastricht ς Liège ς Aix-la-Chapelle) 

Les fonctions qui contribuent au développement des aires lilloise et luxembourgeoise ont des 
niveaux dôimportance similaires ¨ lôexception des loisirs, moins importants dans lôaire 
luxembourgeoise (figure 19). Lôaccessibilit® aux villes et le commerce sont des fonctions 
importantes pour le d®veloppement de lôaire m®tropolitaine de Liège alors que ce sont les 
p¹les dôemploi ext®rieurs qui contribuent au d®veloppement des aires lilloise et 
luxembourgeoise. 

R®sultats du deuxi¯me tour de lôenqu°te DELPHI 

Les questions pos®es aupr¯s des experts participant ¨ lôenqu°te DELPHI sur base des 
résultats du premier tour ont été les suivantes : 

Å  Aire métropolitaine Maastricht ï Aix-la-Chapelle ï Liège : parmi les moteurs de 
développement (biotechnologie, économie environnementale, mécanique et 
métallurgie, aéronautique et aérospatial, agroalimentaire, logistique) et les fonctions 
(résidentielle, activité touristique et cadre de vie, culturelle, loisirs ï divertissements et 
sports, p¹les dôemploi ext®rieurs ¨ la Wallonie), la logistique et la mobilité sont les deux 
éléments les plus importants contribuant au d®veloppement de lôaire m®tropolitaine de 
Maastricht / Aix-la-Chapelle / Liège. 

 La logistique et la mobilit® sont des moteurs importants de d®veloppement de lôaire 
métropolitaine pour huit experts sur treize mais aussi le tourisme, la 
mécanique/m®tallurgie et lôa®ronautique / a®rospatial. Ils sont favoris®s par les 
infrastructures existantes et la disponibilité en terrains mais doivent se développer de 
manière durable en favorisant les transports en commun et à la cohérence des 
décisions politiques. 

Å  Aire métropolitaine Lille ï Tournai ï Courtrai : parmi les moteurs de développement 
(biotechnologie, économie environnementale, mécanique et métallurgie, aéronautique 
et aérospatial, agroalimentaire, logistique) et les fonctions (résidentielle, activité 
touristique et cadre de vie, culturelle, loisirs ï divertissements et sports, p¹les dôemploi 
extérieurs à la Wallonie), la logistique et les p¹les dôemploi ext®rieurs sont les deux 
éléments les plus importants contribuant au développement de lôaire métropolitaine 
Lille / Courtrai / Tournai.  

 Lôimportance des secteurs logistique et des p¹les dôemploi ext®rieurs est relative dôun 
expert à lôautre ; dôautres secteurs tels que lôagro-alimentaire, la biotechnologie, la 
sant®, lôenseignement, le tourisme sont aussi des moteurs de développement 
importants. Le secteur logistique apparaît comme un moyen nécessaire pour amplifier 
les résultats des autres moteurs et ne doit pas occulter lôimportance dôautres moteurs. 
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Å  Aire métropolitaine luxembourgeoise : parmi les moteurs de développement 
(biotechnologie, économie environnementale, mécanique et métallurgie, 
aéronautique et aérospatial, agroalimentaire, logistique) et les fonctions (résidentielle, 
activité touristique et cadre de vie, culturelle, loisirs ï divertissements et sports, pôles 
dôemploi ext®rieurs ¨ la Wallonie), la logistique et les p¹les dôemploi ext®rieurs sont 
les deux éléments les plus importants contribuant au développement de lôaire 
métropolitaine luxembourgeoise. 

 Huit experts sur quatorze sont dôaccord avec cette affirmation. Mais comme pour 
lôaire lilloise, lôimportance de ces moteurs doit °tre nuanc®e par rapport ¨ dôautres 
comme lôagro-alimentaire, le r®sidentiel, lôa®ronautique/a®rospatial, le tourisme, la 
culture. 

Dans un second temps il a été demandé aux experts des différentes aires métropolitaines 
ayant répondu à la première enquête si un renforcement ou une diversification des moteurs 
de développement était à préconiser. 

Pour douze experts sur treize de lôaire m®tropolitaine transfrontalière de Maastricht ï Aix-la-
Chapelle ï Liège, la logistique doit être renforcée par la création de plateformes multimodales 
et des liaisons fluviales transfrontalières. Un expert estime que ce secteur est déjà 
suffisamment renforcé par le trilogiport et Li¯ge Carex. Lôaccessibilit® aux villes doit °tre 
renforcée / facilitée par les liaisons ferroviaires de manière générale pour huit experts sur 
treize, de mani¯re ponctuelle pour un expert. Les autres experts jugent lôaccessibilit® de ces 
villes suffisante alors que la connaissance des services offerts aux Wallons est faible. Pour 
neuf experts, la diversification des moteurs est nécessaire (mais pas indispensable) au 
d®veloppement de lôaire m®tropolitaine par la biotechnologie, lôagro-alimentaire, lô®conomie 
environnementale, les services, le tourisme, lôenseignement, lôinnovation. Les autres experts 
déclarent préférer le renforcement des moteurs actuels. 

Les experts de lôaire m®tropolitaine transfrontali¯re de Lille ï Courtrai ï Tournai partagent une 
vision commune puisque quinze experts sur dix-sept estiment que la logistique doit être 
renforcée par la création de plateformes multimodales en synergie et des liaisons fluviales 
transfrontali¯res. Un expert estime que lôe-commerce pourrait être un moyen de diminuer la 
consommation excessive dôespace de ce secteur. Le d®veloppement des p¹les dôemploi 
extérieurs est moins consensuel, il doit être renforcé pour onze sur dix-sept. Parmi les 
r®ponses n®gatives, il sôagit au contraire de d®velopper davantage les p¹les dôemploi int®rieurs 
(dans lôagroalimentaire et lô®conomie environnementale notamment) et le cadre de vie. Enfin, 
quatorze experts sur dix-sept pr®conisent une diversification des moteurs de lôaire 
m®tropolitaine par la biotechnologie, lôagro-alimentaire, lô®conomie environnementale, les 
innovations dans les matériaux et les TIC. 

Onze experts sur quatorze de lôaire m®tropolitaine de Luxembourg estiment que la logistique 
doit être renforcée (compris dans les zones centrales) soit par une augmentation de lôoffre de 
formation adaptée aux besoins des entreprises et des citoyens, soit par une meilleure 
cohérence des décisions politiques, soit encore par une meilleure complémentarité des 
infrastructures. Les experts nô®tant pas dôaccord avec cette affirmation consid¯rent quôun effort 
de d®veloppement suppl®mentaire nôest pas n®cessaire et que les difficult®s rencontr®es dans 
lôaire de coop®ration transfrontali¯re ne rel¯vent pas de ce secteur. Le d®veloppement des 
p¹les dôemploi ext®rieurs doit °tre renforc® pour dix experts sur quatorze mais de manière 
®quilibr®e par des p¹les dôemploi int®rieurs notamment dans le secteur de la sant®. Enfin, la 
diversification des moteurs a fait lôobjet dôun large consensus puisque treize experts sur 
quatorze ont r®pondu quôelle ®tait n®cessaire au d®veloppement de lôaire m®tropolitaine par 
lôagro-alimentaire, lôenseignement, lôa®rospatial, la culture, lôenvironnement et les soins de 
santé. La diversification doit se concentrer sur des moteurs intrinsèques au versant wallon et 
reconnus ¨ lôext®rieur. Un expert r®clame une simplification prioritaire des processus de 
décision transfrontaliers dans tous les secteurs. 

Synth¯se des moteurs de d®veloppement r®gional de lôaire m®tropolitaine transfrontali¯re 



 Recherche  N°5 ς Coopération transfrontalière 

50 
 

50 

Il ressort de cette thématique une diversité des moteurs de développement en fonction des 
aires m®tropolitaines transfrontali¯res ¨ la Wallonie. Côest la diversit® des moteurs de 
d®veloppement et des fonctions qui pr®dominent et ce principalement sur lôaire m®tropolitaine 
MAHHL. Toutefois il se d®gage que la logistique est un moteur majeur pour lôensemble des 
aires mais il doit intervenir en support à la croissance des autres activités économiques. En 
outre, les p¹les dôemploi ext®rieurs ¨ la Wallonie sont tr¯s importants pour le versant wallon 
des aires métropolitaines lilloise et luxembourgeoise. Cela traduit des tendances lourdes 
largement constat®es surtout pour le Luxembourg. Le consensus est dôailleurs plus important 
sur ces deux aires. En ce qui concerne le versant wallon de lôaire m®tropolitaine MAHHL, la 
bonne connectivité entre les différents pôles est reconnue comme un élément fort contribuant 
au d®veloppement de lôaire. Lôensemble des experts-répondants sur les trois aires 
reconnaissent la diversité des moteurs et des fonctions comme un atout mais devant sôappuyer 
sur des comp®tences d®j¨ reconnues ¨ lôext®rieur des versants wallons des aires 
métropolitaines transfrontalières.  

3.2.1.3. Influence de la coopération transfrontalière sur le développement métropolitain 

wallon 

Résultats du premier tour de lôenqu°te DELPHI 

Lôobjectif de cette partie du questionnaire a ®t® dô®valuer lôincidence de la coop®ration 
transfrontalière dans le développement des aires métropolitaines concernées. La coopération 
transfrontalière est un levier qui est susceptible de rapprocher les acteurs de territoires 
disjoints. Elle peut cependant favoriser les concurrences soit dans la recherche de 
financement propre au transfrontalier comme les programmes INTERREG, soit en sôappuyant 
sur les divergences institutionnelles. Elle est également un outil pour construire des réseaux 
et des partenariats. A contrario, la coop®ration transfrontali¯re nôa pu dans certains cas 
générer aucune de ces dynamiques. La deuxième partie de cette question a cherché à 
comprendre la position du pôle wallon concerné (Liège, Tournai ou Arlon) dans ce contexte 
de coopération ainsi que de cerner les infrastructures et réseaux qui auraient pu bénéficier de 
la coopération transfrontalière dans chacune des aires. A cette fin, il a été demandé aux 
experts de citer au premier tour le projet qui a permis de contribuer au renforcement de lôaire 
métropolitaine transfrontalière. 

 

Figure 20 : Vision de la coopération transfrontalière 
(N = 16 Luxembourg / N = 21 LKT Lille ς Courtrai ς Tournai / N = 21 MAHHL Maastricht ς Liège ς Aix-la-Chapelle) 

Pour lôensemble des trois aires, la coop®ration transfrontali¯re favorise les synergies et le 
réseautage (figure 20). 

Si lôon prend ¨ pr®sent le positionnement des p¹les wallons principaux dans chacune des aires 
(figure 21) on constate que les experts-répondants positionnent Liège et Luxembourg de la 
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même manière dans la coopération transfrontalière, mais les trois villes wallonnes (avec 
Tournai) ont une position collaborative. Il est à remarquer que certains experts interrogés sur 
lôaire m®tropolitaine de Lille ï Tournai ï Courtrai souhaitent que Mouscron puisse être 
reconnue dans son rôle de ville transfrontalière. 

 

Figure 21 : Position de la ville wallonne princƛǇŀƭŜ Řŀƴǎ ƭΩŀƛǊŜ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜ ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘŀƭƛŝǊŜ 
(N = 16 Luxembourg / N = 21 LKT Lille ς Courtrai ς Tournai / N = 21 MAHHL Maastricht ς Liège ς Aix-la-Chapelle) 

R®sultats du deuxi¯me tour de lôenqu°te DELPHI 

Outre le fait de vérifier le consensus sur les attitudes et les dynamiques, lôobjectif du deuxi¯me 
tour pour cet item a été, au départ des infrastructures, réseaux et projets cités par les experts 
lors du premier tour, de procéder à un classement pour dégager les éléments saillants produits 
par la coop®ration transfrontali¯re. Les affirmations ont ®t® construites au d®part dôune analyse 
des réponses du 1er tour. Il peut apparaitre des divergences dôinterpr®tation entre la 
compr®hension de lô®quipe de recherche des r®ponses formul®es par les experts-répondants 
et lôexpression de ceux-ci. Côest pourquoi le deuxi¯me tour permet dôapprocher plus finement 
la réalité des influences de la coopération transfrontalière sur le développement des aires 
métropolitaines transfrontalières wallonnes.  

Les affirmations suivantes ont donc été posées par aire en synthétisant les résultats du premier 
tour : 

Å  Aire métropolitaine Maastricht ï Aix-la-Chapelle ï Liège : les synergies et les 
r®seautages ¨ lôint®rieur de lôaire m®tropolitaine de Maastricht / Aix-la-Chapelle / Liège 
ont permis de renforcer lôattitude collaborative de Li¯ge dans lôaire de coop®ration 
transfrontalière principalement dans les secteurs des biotechnologies et de la mobilité 
/ logistique. 

 Neuf des treize experts ont adhéré à cette proposition. Parmi les quatre experts 
marquant leur d®saccord, deux ne sôestiment pas avoir les comp®tences pour se 
positionner. Pour un expert, il faut englober lôensemble de secteurs li®s aux 
technologies et ¨ lôinnovation aux retomb®es positives. Lôattitude de Li¯ge est tr¯s peu 
collaborative selon le dernier expert. 

 On peut donc en déduire que les biotechnologies et la mobilité/logistique ont été 
renforcées grâce aux synergies et aux réseautages créés par la coopération 
transfrontali¯re. Relevons lôimportance des secteurs liés aux nouvelles technologies 
accord®es par un expert mais soulevant lôint®r°t dôint®grer ce champ dans les 
développements futurs des aires métropolitaines transfrontalières wallonnes. 

Å  Aire métropolitaine Lille ï Courtrai - Tournai : les synergies et les réseautages à 
lôint®rieur de lôaire m®tropolitaine Lille / Courtrai / Tournai ont permis de renforcer 



 Recherche  N°5 ς Coopération transfrontalière 

52 
 

52 

lôattitude collaborative de Tournai dans lôaire de coop®ration transfrontali¯re 
principalement dans le secteur de la mobilité. 

 Treize experts semblent de premi¯re abord dôaccord avec cette affirmation. Il faut 
toutefois nuancer, car un expert ne sôestime pas comp®tent, un expert compl¯te en 
affirmant que le secteur de la culture a également bénéficié de synergies et des 
réseautages et un autre expert est dubitatif. Parmi les experts qui ne sont pas en accord 
avec la proposition, un relève les difficultés de la liaison ferroviaire Lille-Tournai, un 
autre ne souhaite pas se prononcer sans vérification, un troisième estime que les 
synergies et réseautages ont plutôt favorisé les résidents français et le quatrième 
apporte une correction en annonçant que la mobilité a été renforcée grâce aux 
synergies et aux réseautages mais davantage en faveur de Mouscron que de Tournai. 

Å  Aire métropolitaine de Luxembourg : les synergies et les r®seautages ¨ lôint®rieur de 
lôaire m®tropolitaine luxembourgeoise ont permis de renforcer lôattitude collaborative 
dôArlon dans lôaire de coop®ration transfrontali¯re principalement dans le secteur 
économique. Le secteur économique a été renforcé grâce aux synergies et aux 
réseautages créés par la coopération transfrontalière pour la majorité des experts. Un 
seul expert nôest pas dôaccord et estime que le territoire dôArlon est trop r®duit pour une 
coopération transfrontalière efficace. 

Au départ des projets référencés par les experts comme projets, infrastructures, ou réseaux 
et apr¯s lôapplication de la grille de pond®ration explicit®e en introduction, on obtient le 
classement suivant dans les différentes aires métropolitaines transfrontalières wallonnes sur 
base dôun regroupement par thématique (figure 22, figure 23, figure 24). 

 

Figure 22 : /ƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǉǳƛ ǊŜƴŦƻǊŎŜƴǘ ƭŜ ǾŜǊǎŀƴǘ ǿŀƭƭƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛǊŜ aŀŀǎǘǊƛŎƘǘ κ !ƛȄ-la-Chapelle / Liège 
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Figure 23 : /ƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǉǳƛ ǊŜƴŦƻǊŎŜƴǘ ƭŜ ǾŜǊǎŀƴǘ ǿŀƭƭƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛǊŜ [ƛƭƭŜ κ /ƻǳǊǘǊŀƛ κ ¢ƻǳǊƴŀƛ 

 

Figure 24 : /ƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǉǳƛ ǊŜƴŦƻǊŎŜƴǘ ƭŜ ǾŜǊǎŀƴǘ ǿŀƭƭƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛǊŜ ƭǳȄŜƳōƻǳǊƎŜƻƛǎŜ 

Ces trois classements sont illustratifs de lôimportance accord®e aux structures de coop®ration 
ainsi quôaux projets financ®s par les fonds europ®ens. LôEur®gio Meuse-Rhin, lôEurom®tropole 
et la Grande Région sont en tête de classement avec la logistique (MAHHL), la santé (LKT) et 
lôemploi (Luxembourg). 

Synthèse des influences de la coopération transfrontalière sur le développement 
métropolitain wallon 

Il est constat® une homog®n®it® de r®ponse concernant lôattitude des p¹les transfrontaliers 
wallons et leurs attitudes au sein des structures de coopérations. Les synergies et les 
réseautages sont les principales influences positives pour les pôles wallons. Ceux-ci sont 
reconnus comme ayant une attitude collaborative même si Liège et Arlon sont considérés 
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comme étant plus en retrait dans les structures de coopération et que Tournai est jugé comme 
opportuniste. Néanmoins un léger consensus se dégage pour juger de manière plutôt positive 
les influences de la coopération transfrontalière sur le versant wallon des aires métropolitaines.  

Les distinctions se marquent quant à elles dans les projets ayant eu une influence dans le 
d®veloppement m®tropolitain wallon. Quatre secteurs ressortent nettement sur lôaire MAHHL 
(la logistique, le transfrontalier, la recherche et la mobilité) avec des projets concrets qui y sont 
associ®s. Sur lôaire m®tropolitaine lilloise il appara´t que côest lôensemble des secteurs qui 
contribuent au d®veloppement m®tropolitain ¨ lôexception de la recherche et de la s®curit®. 
Trois paliers sont perceptibles sur lôaire luxembourgeoise. Cinq secteurs sont reconnus 
comme ayant b®n®fici® de la coop®ration transfrontali¯re (lôemploi, le transfrontalier, la 
recherche, la sant® et lô®conomique), tandis que la s®curit® et le secteur culturel se retrouvent 
en deçà et que la logistique, la mobilit®, lôenvironnement et lôenseignement semblent nôavoir 
pas eu de développements spécifiques grâce à la coopération transfrontalière.  

3.2.1.4. Les retombées des métropoles voisines sur le territoire wallon 

La question principale de la recherche est de proposer des recommandations permettant de 
comprendre le fonctionnement des aires métropolitaines transfrontalières wallonnes pour 
dresser des stratégies et mieux les structurer au sein de ces aires dans le cadre du prochain 
schéma de développement territorial wallon. Lôobservation des retomb®es, côest-à-dire les 
b®n®fices que certaines fonctions peuvent retirer du fait quôelles se retrouvent dans une aire 
m®tropolitaine transfrontali¯re wallonne, constituent lôarmature de ce troisi¯me jeu de 
question.  

Les cartes reprises au point 3.1. illustrent les forces de développement potentielles de ces 
pôles. Outre la visualisation de ces différentiels de développement, la partie suivante du 
questionnaire a pour objectif de mieux cerner lôimportance et les caractéristiques des 
retombées actuelles des métropoles voisines sur le versant wallon des aires métropolitaines 
transfrontalières. 

R®sultats du premier tour de lôenqu°te DELPHI 

Pour ce faire, dans le questionnaire du premier tour, cette question a été subdivisée en trois 
parties. La première se concentre sur les fonctions qui ont bénéficié le plus des retombées de 
la coopération transfrontalière (figure 25). Il est demandé aux experts-répondants dans la 
seconde partie de classer les équipements qui sont selon eux les plus fréquentés dans lôaire 
métropolitaine (figure 26) et enfin, les experts ont pu communiquer selon eux si ces 
équipements forgent une image positive de lôaire m®tropolitaine (figure 27). Sur ces bases, les 
radars suivants illustrent les positionnements des experts-répondants sur ces trois aspects. 

 
Figure 25 : CƻƴŎǘƛƻƴǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘΩǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ƎǊŃŎŜ Ł ƭŜǳǊ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŀǾŜŎ ƭŜ ǇƾƭŜ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴ 

transfrontalier 
(N = 16 Luxembourg / N = 21 LKT Lille ς Courtrai ς Tournai / N = 21 MAHHL Maastricht ς Liège ς Aix-la-Chapelle) 
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Figure 26 : ;ǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŦǊŞǉǳŜƴǘŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƛǊŜ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜ 
(N = 16 Luxembourg / N = 21 LKT Lille ς Courtrai ς Tournai / N = 21 MAHHL Maastricht ς Liège ς Aix-la-Chapelle) 

 

Figure 27 : ;ǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŀƴǘ Ł ƭΩƛƳŀƎŜ ǇƻǎƛǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŀƛǊŜ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜ 
(N = 16 Luxembourg / N = 21 LKT Lille ς Courtrai ς Tournai / N = 21 MAHHL Maastricht ς Liège ς Aix-la-Chapelle) 

Résultats du deuxi¯me tour de lôenqu°te DELPHI 

Toujours dans lôoptique de d®gager un consensus sur la perception des experts-répondants 
sur la qualification des retombées des métropoles voisines sur le territoire wallon, une 
proposition de synthèse par aire a été formulée : 

Å  Aire métropolitaine Maastricht ï Aix-la-Chapelle ï Li¯ge : il nôy a pas de fonctions 
pr®dominantes ayant b®n®fici® des retomb®es dans lôaire m®tropolitaine mais les 
®quipements commerciaux contribuent particuli¯rement ¨ lôattractivit® de lôaire. 

 Pour cette aire, les treize experts-répondants sont très partagés sur cette affirmation. 
Huit de ces experts marquent leur désaccord soit par manque de compétence (2), soit, 
et cela est int®ressant pour la suite, ils nuancent lôimportance du commerce en faisant 
notamment ressortir le tourisme, les entreprises ou lôenseignement. Seul un expert-
r®pondant soutient que les ®quipements commerciaux contribuent ¨ lôattractivit® de 
lôaire m®tropolitaine. Aucun des experts-r®pondant nôa cependant relev® que la mobilité 
et la culture avait un poids important (comme illustré en figure 20). 
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Å  Aire métropolitaine Lille ï Courtrai ï Tournai: les fonctions culturelles et lôemploi ont 
particuli¯rement b®n®fici® des retomb®es dans lôaire m®tropolitaine, mais les centres 
commerciaux p®riph®riques contribuent particuli¯rement ¨ lôattractivit® de lôaire 
métropolitaine. 

 Douze experts sur dix-sept sont dôaccord avec cette affirmation. Des nuances sont 
cependant émises sur la fonction culturelle et les centres commerciaux périphériques 
qui ne b®n®ficient pas des retomb®es de lôaire m®tropolitaine. La fonction culturelle est 
réservée à un public ciblé réduit. Le développement des centres commerciaux 
périphériques sur le versant français est néfaste aux commerces wallons. Les 
retombées sur la fonction résidentielle sont aussi importantes mais diminuent avec les 
avantages fiscaux. 

Å  Aire m®tropolitaine du Luxembourg : les fonctions ®conomique, r®sidentielle et lôemploi 
ont particuli¯rement b®n®fici® des retomb®es dans lôaire métropolitaine, mais les 
entreprises et lôa®roport de Luxembourg (s®lectionn®s parmi les ®quipements 
propos®s) contribuent particuli¯rement ¨ lôattractivit® de lôaire m®tropolitaine. 

Les fonctions ®conomique, r®sidentielle et lôemploi ont b®n®fici® des retombées de 
lôaire m®tropolitaine, dont lôattractivit® est surtout due aux entreprises et ¨ lôa®roport. 

Il sôagit ¨ pr®sent de mieux qualifier ¨ nouveau les retomb®es des m®tropoles voisines. Les 
graphiques qui suivent précisent, pour chaque aire, les projets qui renforcent le versant wallon 
¨ lôavenir (figure 28, figure 29, figure 30). Il en ressort que les projets économiques 
pr®dominent ¨ lôavenir dans les aires MAHHL et LKT et que les projets li®s ¨ la sant® 
renforceraient en premier lieu le versant wallon de lôaire luxembourgeoise. Une autre 
observation importante est la bonne position de lôenseignement pour les projets dôavenir dans 
les trois aires. 

La place des futurs projets commerciaux dans les trois aires est ambigüe de par la nature de 
la fonction qui g®n¯re de la mobilit®, mais est aussi lôobjet dôune forte concurrence au sein de 
lôaire tant par une offre tr¯s abondante que par les tensions vives entre la requalification des 
centres-ville et la croissance des zonings commerciaux périphériques. Le classement établi 
sur le p®rim¯tre de lôEur®gio Meuse-Rhin par lô®tude Grenzloos Winkelen en 2009 pour le 
compte de la Province du Limbourg néerlandais en atteste (BRO, 2009). Le versant wallon y 
apparaît en position faible avec le centre-ville de Maastricht en première place, celui de Liège 
en 22ème place et les centres commerciaux de Hognoul et de Rocourt en banlieue liégeoise à 
la 38ème et 46ème place sur les 55 centres commerciaux classés. 
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Figure 28 : Projets qui renforcent le veǊǎŀƴǘ ǿŀƭƭƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛǊŜ aŀŀǎǘǊƛŎƘǘ κ !ƛȄ-la-/ƘŀǇŜƭƭŜ κ [ƛŝƎŜ Ł ƭΩŀǾŜƴƛǊ 

 

Figure 29 : tǊƻƧŜǘǎ ǉǳƛ ǊŜƴŦƻǊŎŜƴǘ ƭŜ ǾŜǊǎŀƴǘ ǿŀƭƭƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛǊŜ ƭƛƭƭƻƛǎŜ Ł ƭΩŀǾŜƴƛǊ 
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Figure 30 : Projets qui renforcent le versant waƭƭƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛǊŜ [ǳȄŜƳōƻǳǊƎŜƻƛǎŜ Ł ƭΩŀǾŜƴƛǊ 

Dans lô®tat actuel, le deuxi¯me tour de lôenqu°te permet donc de nuancer fortement (du moins 
dans lôaire MAHHL) lôimportance des projets qui renforcent ¨ lôavenir le versant wallon des 
aires métropolitaines transfrontali¯res et notamment la place du commerce dans lôattractivit® 
de ces aires. 

Synthèse des retombées des métropoles voisines sur le territoire wallon 

Distinguer des fonctions ayant bénéficié des retombées des aires métropolitaines semble 
difficile pour les experts des versants wallons de Tournai/Courtrai et Liège car ils nuancent la 
participation des commerces p®riph®riques ¨ lôattractivit® des deux aires et soutiennent que 
ce sont les projets ®conomiques qui renforceront le versant wallon ¨ lôavenir. Du côté wallon 
de lôaire luxembourgeoise, les experts sôaccordent pour dire que les retomb®es des entreprises 
et de lôa®roport luxembourgeois sont b®n®fiques aux fonctions r®sidentielles et ¨ lôemploi alors 
que côest le secteur de la sant® qui renforcerait ¨ lôavenir le versant wallon. Les projets li®s ¨ 
lôenseignement sont quant ¨ eux fort attendus dans les trois aires. 

3.2.1.5. Les points de convergence 

Après avoir déterminé les équipements qui ont le plus de retombées, les questions qui suivent 
visent à mieux cerner les ®quipements qui pourraient °tre partag®s au sein de lôaire 
m®tropolitaine transfrontali¯re. Dôentr®e, la question pr®cisait quôun ®quipement est mutualis® 
lorsquôil est utilis® tant ponctuellement (lors dôune catastrophe dans le territoire voisin par 
exemple) que plus régulièrement comme par exemple un équipement culturel. 

R®sultats du premier tour de lôenqu°te DELPHI 

Lors du premier tour, les deux premières questions ont été formulées de manière ouverte en 
demandant de citer trois équipements qui sont déjà mutualisés et qui ont une incidence 
positive sur le territoire wallon des aires métropolitaines tout en se trouvant dans les 
métropoles voisines. La seconde question ouverte a demandé aux experts-répondants de 
déterminer trois équipements à mutualiser dans les aires métropolitaines transfrontalières. La 
troisième question était rédigée sous forme de liste de fonctions (économique, enseignement, 
emploi, culture, santé, formation, résidentielle, commerciale ou autres), que les experts-
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répondants devaient classer suivant leur degr® dôint®gration transversale2 dans le 
d®veloppement ®conomique de lôaire m®tropolitaine transfrontali¯re. 

A partir de la liste des équipements cités lors des réponses aux deux premières questions du 
premier questionnaire, les experts-répondants de chaque aire métropolitaine ont classé par 
ordre croissant les équipements ou infrastructures à mutualiser ou dont la mutualisation est à 
renforcer en priorit® dans lôaire m®tropolitaine transfrontali¯re. Les figures qui suivent 
représentent les résultats obtenus (figure 31, figure 32, figure 33). 

 

Figure 31 : ;ǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎκƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Ł ƳǳǘǳŀƭƛǎŜǊ ƻǳ Řƻƴǘ ƭŀ Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ Ł ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ Ŝƴ ǇǊƛƻǊƛǘŞ Řŀƴǎ ƭΩŀƛǊŜ 
Maastricht / Aix-la-Chapelle / Liège 

 

Figure 32 : ;ǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎκƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Ł ƳǳǘǳŀƭƛǎŜǊ ƻǳ Řƻƴǘ ƭŀ Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ Ł ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ Ŝƴ ǇǊƛƻǊƛǘŞ Řŀƴǎ ƭΩŀƛǊŜ [ƛƭƭŜ κ 
Courtrai / Tournai 

                                                           
2 [ΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭŜ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ Ŝǎǘ ŎƻƳǇǊƛǎŜ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ŘŜƎǊŞ ŘŜ Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŀǳ 
ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩŀƛǊŜ ƳŞtropolitaine transfrontalière. 



 Recherche  N°5 ς Coopération transfrontalière 

60 
 

60 

 

Figure 33 : Équipements/infrastructures à mutualiser ou dont la mutualiǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ Ł ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ Ŝƴ ǇǊƛƻǊƛǘŞ Řŀƴǎ ƭΩŀƛǊŜ 
luxembourgeoise 

Le classement des experts-répondants des versants wallons laisse apparaître les 
complémentarités entre les projets de renforcement et les projets qui devraient être mutualisés 
ou davantage mutualis®s ¨ lôavenir. Dans lôaire m®tropolitaine Maastricht ï Aix-la-Chapelle ï 
Liège, la mutualisation des infrastructures logistiques et de recherche devrait favoriser les 
projets ®conomiques et logistiques. Lôactualit® concernant la fusion de lôop®rateur TNT à 
Bierset avec FedEx et le projet dôimplanter un centre TNT ¨ Heerlen confirme lôimportance 
dôune prise en compte du secteur logistique ¨ lô®chelle de lôaire m®tropolitaine. Le 
développement de moyens pourrait également être mutualisé dans la recherche. Dans lôaire 
métropolitaine Lille-Courtrai-Tournai, la mutualisation des infrastructures dédiées à la 
recherche supporteraient le d®veloppement des projets ®conomiques tandis que dans lôaire 
luxembourgeoise, côest le secteur de la sant® mutualis® qui permettrait de développer les 
équipements dans ce secteur. Des attentes de mutualisation dans les secteurs touristique et 
de la sant® sont n®anmoins fortement pr®sentes dans lôaire luxembourgeoise. Cela appuie la 
n®cessit® dôaborder les aires m®tropolitaines selon leurs spécificités. 

Le radar qui suit repr®sente les r®sultats pour la derni¯re question portant sur lôint®gration 
transversale des fonctions (figure 34).  

Selon lôaire m®tropolitaine, des similitudes sont constat®es entre deux aires selon la fonction 
envisag®e: lôemploi est tr¯s int®gr® pour les acteurs des aires de Lille ï Courtrai ï Tournai et 
du Luxembourg et donc ses fluctuations ont des r®percussions sur lôensemble de lôaire tandis 
quôil ne lôest pas du tout dans lôaire Maastricht ï Aix-la-Chapelle ï Liège. La fonction 
économique est par contre pour les experts-répondants très intégrée dans les aires de 
Maastricht ï Aix-la-Chapelle ï Liège et luxembourgeoise qui fonctionnerait dès lors comme un 
seul bassin ce qui nôest pas le cas dans lôaire Lille ï Courtrai ï Tournai. Lôenseignement est 
plus mal int®gr® dans lôaire LKT ce qui signifie que des obstacles subsistent pour que les 
®tablissements de chaque versant soient fr®quent®s par les ressortissants de lôensemble de 
lôaire. Reste ¨ d®terminer le caract¯re de lôint®gration des fonctions.  

La culture est très intégrée dans les aires Maastricht ï Aix-la-Chapelle ï Liège et Lille ï 
Courtrai ï Tournai et pas du tout dans lôaire luxembourgeoise. 
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Figure 34 : Fonctions intégrées de manière transversale dans le développement économique des aires métropolitaines 
transfrontalières 

(N = 16 Luxembourg / N = 21 LKT Lille ς Courtrai ς Tournai / N = 21 MAHHL Maastricht ς Liège ς Aix-la-Chapelle) 

R®sultats du deuxi¯me tour de lôenqu°te DELPHI 

En fonction de ces résultats, des propositions ont à nouveau été synthétisées par aire 
métropolitaine et soumises pour validation et commentaires auprès des experts-répondants. 

Å  Aire métropolitaine Maastricht ï Aix-la-Chapelle ï Liège : on constate que seule 
la fonction commerciale (parmi lôenseignement, lôemploi, la culture, sant®, la 
formation, le r®sidentiel et lô®conomique) est int®gr®e de mani¯re transversale 
dans le d®veloppement ®conomique des diff®rents territoires de lôespace 
transfrontalier, mais quôil y a des attentes de mutualisation dans les domaines 
suivants : mobilité, services de secours et culture. 

 Neuf experts sur treize souscrivent à cette affirmation. Cependant, les 
commentaires mettent en ®vidence les ®conomies dô®chelle et une meilleure 
compétitivité économique qui peuvent être obtenues grâce à la mutualisation 
pour le versant wallon tout en relevant les difficultés linguistiques qui sont des 
freins à cette mutualisation. 

 On peut en déduire au stade actuel que les experts-répondants de lôaire 
métropolitaine de Maastricht ï Aix-la-Chapelle ï Liège estiment que la fonction 
commerciale est la fonction la plus intégrée de manière transversale dans les 
diff®rents territoires de lôespace transfrontalier, mais la mobilit®, les services de 
secours et la culture doivent être davantage mutualisés. 

Å  Aire métropolitaine de Lille ï Courtrai ï Tournai : on constate que la fonction 
commerciale et la culture sont intégrées de manière transversale dans le 
développement des différents territoires de lôespace transfrontalier et quôil y a des 
attentes de mutualisation dans les domaines de lôenseignement et de la sant®. 

 Les experts-r®pondants approuvent majoritairement lôaffirmation (14/17). Les 
commentaires de deux experts-répondants insistent toutefois sur les efforts déjà 
fournis dans le domaine de la sant® avec les Zones Organis®es dôAcc¯s aux 
Soins Transfrontaliers (ZOAST). Des mises en garde sont également exprimées 
par les experts-répondants sur les effets néfastes que pourraient avoir des 
concurrences entre territoires dans ce domaine. Certains estiment que lôemploi 
et la mobilité doivent également être mutualisés. Un expert signale que la 
mutualisation de lôenseignement nôest pas utile car ce secteur est tr¯s attractif sur 
le versant wallon. 
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En synthèse, les experts-répondants estiment que la fonction commerciale et la 
culture sont les fonctions les plus intégrées de manière transversale dans les 
diff®rents territoires m®tropolitains de lôespace transfrontalier, mais que 
lôenseignement et la santé doivent être mutualisés de manière complémentaire. 

Å  Aire m®tropolitaine du Luxembourg : on constate que lôemploi et la fonction 
économique sont intégrées de manière transversale dans le développement des 
diff®rents territoires de lôespace transfrontalier et quôil y a des attentes de 
mutualisation dans le domaine de la mobilit®, de lôenseignement, des h¹pitaux, 
des infrastructures dôinnovation pour les entreprises. 

Les avis des quinze experts-r®pondants de lôaire m®tropolitaine luxembourgeoise 
convergent et permettent de d®duire que lôemploi et la fonction ®conomique sont 
les fonctions les plus intégrées de manière transversale dans les différents 
territoires m®tropolitains de lôespace transfrontalier, mais lôenseignement, la 
mobilité, les infrastructures dôinnovation et lôencadrement des entreprises ainsi 
que la santé doivent être mutualisés de manière complémentaire. 

Les tableaux pr®c®dents ont essentiellement vis® les infrastructures et les r®seaux. Côest 
pourquoi la mutualisation de la mobilité est perçue par les experts-répondants principalement 
sur ces deux aspects.   

Synthèse des points de convergences 

Le degr® dôint®gration des fonctions varie entre les trois aires. La fonction commerciale est la 
fonction la plus int®gr®e dans lôaire MAHHL et lôest ®galement avec la culture dans lôaire LKT 
tandis que côest lô®conomie et lôemploi qui sont les fonctions les plus int®gr®es dans lôaire 
luxembourgeoise. 

Les attentes de mutualisation en matière de mobilité sont exprimées dans les aires MAHHL et 
luxembourgeoise et de mani¯re beaucoup moins prononc®e dans lôaire LKT. Les 
infrastructures de mobilité devraient donc davantage être mutualisées sur la première aire. 
Lôenseignement et la sant® doivent °tre mutualis®s dans les aires LKT et luxembourgeoise. 
La recherche doit °tre mutualis®e dans lôaire LKT et MAHHL. Enfin, la mutualisation est 
également attendue dans les secteurs de la culture, des services de secours et des 
infrastructures logistiques dans lôaire MAHHL et dans le tourisme, les infrastructures 
dôinnovation et lôencadrement des entreprises dans lôaire luxembourgeoise. 

3.2.1.6. Les points de divergence 

La coop®ration transfrontali¯re reste parsem®e dôobstacles et de concurrences. Il est donc 
important pour compl®ter lô®tat des lieux de cerner o½ celles-ci se font le plus ressentir entre 
les m®tropoles voisines et le versant wallon de lôaire m®tropolitaine transfrontali¯re. 

R®sultats du premier tour de lôenqu°te DELPHI 

Les secteurs suivants ont été particulièrement ciblés (figure 35) : lôemploi dans les services, 
lôemploi dans lôindustrie, lôemploi dans le secteur public, lôenseignement, la sant®, la mobilit®, 
la culture, les commerces de centre-ville, les centres commerciaux et le secteur résidentiel. 
Les experts-répondants avaient le choix de compléter cette liste. 
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Figure 35 : Secteurs subissant les concurrences des métropoles voisines 
(N = 16 Luxembourg / N = 21 LKT Lille ς Courtrai ς Tournai / N = 21 MAHHL Maastricht ς Liège ς Aix-la-Chapelle) 

Il ressort que les secteurs subissant les concurrences des métropoles voisines dans les trois 
aires m®tropolitaines transfrontali¯res sont le commerce et, de mani¯re moindre, lôemploi. 
Cependant, lôemploi est identifi® comme un secteur concurrentiel plus important dans lôaire 
luxembourgeoise que dans les deux autres aires. Par contre lôenseignement, la culture ou la 
santé sont nettement moins touchés par la concurrence des métropoles voisines dans les aires 
métropolitaines transfrontalières. 

Par ailleurs, la recherche ESPON Metroborder (ESPON, 2010) avait identifié, en utilisant 
également la méthode DELPHI, les freins à la coopération transfrontalière sur la Grande 
R®gion et le Rhin Sup®rieur. Le parti a ®t® pris de sôinspirer des m°mes obstacles sur lesquels 
lôexpert-répondant devait juger si ceux-ci étaient pas importants, peu importants, importants, 
très importants. Certains experts-répondants ont commenté que les concurrences internes 
restaient fortes dans un contexte où les objectifs recherchés par chaque partenaire sont parfois 
très éloignés les uns des autres et expriment des intérêts très différents. La question du 
territoire pertinent revient ®galement. Discerner ces deux ®l®ments, lô®chelle ad®quate et le 
bien commun partag®, restent des pr®alables indispensables avant dôentamer la construction 
dôune strat®gie de structuration des aires m®tropolitaines transfrontali¯res. 

 

Figure 36 : hōǎǘŀŎƭŜǎ Ł ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǾŜǊǎŀƴǘ ǿŀƭƭƻƴ ŘŜǎ ŀƛǊŜǎ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜǎ ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘŀƭƛŝǊŜǎ 
(N = 16 Luxembourg / N = 21 LKT Lille ς Courtrai ς Tournai / N = 21 MAHHL Maastricht ς Liège ς Aix-la-Chapelle) 

La figure 36 reprend les principaux obstacles à la coopération transfrontalière. On constate 
sur lôaire de LKT une administration trop complexe tandis que sur le Luxembourg est point® le 
manque dôint®r°t et de volont® politique des autorit®s nationales. Malgr® les projets 
INTERREG, les experts-répondants estiment que le manque de ressources ne permet 
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toutefois pas de développer de manière optimale la coopération. Les autres freins importants 
dans lôaire m®tropolitaine lilloise est le nombre dôacteurs trop ®lev® sans strat®gie commune 
tandis que les différences culturelles et linguistiques pénalisent lourdement la coopération au 
sein de lôaire m®tropolitaine Maastricht ï Aix-la- Chapelle ï Liège. La comparaison avec les 
résultats de Metroborder indique que lors de cette recherche, ce sont principalement le 
manque de strat®gie commune et lôadministration trop complexe par manque de coh®rence 
des systèmes administratifs et légaux qui avaient particulièrement été pointés par les 
participants de deux régions métropolitaines transfrontalières (Grande Région et Rhin 
supérieur). 

R®sultats du deuxi¯me tour de lôenqu°te DELPHI 

Suivant la méthodologie DELPHI, les réponses des experts-répondants ont été synthétisées 
par aire métropolitaine transfrontalière pour les commenter et les valider. 

Å  Aire métropolitaine Maastricht ï Aix-la-Chapelle ï Liège : les obstacles les plus 
importants à la coopération transfrontalière sont les langues et le manque de 
stratégie commune même si on constate peu de concurrence entre les fonctions 
(parmi lôemploi dans les services, emploi dans lôindustrie, emploi dans le secteur 
public, enseignement, santé, mobilité, culture, commerce centre-ville, centres 
commerciaux, fonction résidentielle) ¨ lôexception du commerce. 

Les treize experts-répondants souscrivent à cette affirmation. Ils relèvent 
également la complexité de la gestion des projets transfrontaliers et les 
divergences culturelles notamment dans les relations dôaffaires. 

A lôissue du deuxi¯me tour, on peut d®duire que les obstacles les plus importants 
à la coopération transfrontalière sont les langues et le manque de stratégie 
commune même si on constate peu de concurrence entre les secteurs. 

Å  Aire métropolitaine Lille ï Courtrai ïTournai : les obstacles les plus importants à 
la coop®ration transfrontali¯re sont le manque dôint®r°t des autorit®s nationales 
et de volont® politique alors quôon constate une tr¯s forte concurrence avec la 
métropole voisine pour le secteur commercial (parmi lôemploi dans les services, 
emploi dans lôindustrie, emploi dans le secteur public, enseignement, sant®, 
mobilité, culture, commerce centre-ville, centres commerciaux, fonction 
résidentielle). 

Six des dix-sept experts-r®pondants ne sont pas dôaccord avec la proposition. 
Deux de ces experts r®pliquent que la concurrence est tr¯s forte pour lôemploi 
industriel et des services et moins pour le secteur commercial. Les experts étant 
dôaccord confirment le sentiment pr®sent dans les r®gions p®riph®riques dô°tre 
loin des pr®occupations nationales, notamment de lôop®rateur ferroviaire 
(SNCB). 

Les obstacles les plus importants à la coopération transfrontalière sont donc le 
manque dôint®r°t des autorit®s nationales et de volont® politique alors quôon 
constate une tr¯s forte concurrence avec la m®tropole lilloise dans lôemploi 
industriel, les services et les commerces. Lô®cueil administratif ne doit pas non 
plus être négligé et une simplification des échanges et des procédures seraient 
¨ pr®coniser. Lôabsence de consensus des experts-répondants sur la 
reformulation de la proposition confirme lôimportance de prendre en compte ces 
derniers aspects.  

Å  Aire métropolitaine luxembourgeoise : les obstacles les plus importants à la 
coopération transfrontalière sont le manque dôint®r°t des autorit®s nationales et 
de volont® politique alors quôon constate une tr¯s forte concurrence avec la 
m®tropole voisine pour les emplois dans les services et dans lôindustrie (parmi 
lôemploi dans les services, emploi dans lôindustrie, emploi dans le secteur public, 
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enseignement, santé, mobilité, culture, commerce centre-ville, centres 
commerciaux, fonction résidentielle). 

Quatorze sur quinze experts-répondants souscrivent à cette affirmation. Les 
obstacles les plus importants à la coopération transfrontalière sont le manque 
dôint®r°t des autorit®s nationales et de volont® politique alors quôon constate une 
tr¯s forte concurrence avec la m®tropole voisine. La cr®ation dôespaces de 
dialogue et de rencontres est nécessaire pour surmonter ces obstacles. 

Synthèse des points de divergences 

Il y a peu de concurrence avec les m®tropoles voisines dans lôaire MAHHL tandis que dans 
lôaire LKT, lôemploi industriel, les services et les commerces sont fortement concurrenc® par la 
métropole lilloise. Lôemploi est identifi® comme un secteur concurrentiel plus important dans 
lôaire luxembourgeoise que dans les deux autres aires. Les fortes concurrences internes 
posent les questions du territoire dôaction pertinent et du bien commun ¨ partager. 

Les principaux obstacles ¨ la coop®ration transfrontali¯re constat®s de lôaire LKT sont la 
complexit® administrative et le manque dôint®r°t des autorit®s nationales et de volont® 
politique. Les difficultés luxembourgeoises ressenties se retrouvent dans la faiblesse de la 
volonté politique des autorités nationales et régionales tandis que ce sont les langues et le 
manque de strat®gie commune qui freinent la coop®ration transfrontali¯re dans lôaire MAHHL.  

3.2.1.7. Synthèse et pistes de discussion 

Lôanalyse quantitative a permis de comprendre les principales logiques territoriales des trois 
aires transfrontalières. Du côté wallon, ces trois aires présentent des caractéristiques 
communes : un différentiel démographique, un vieillissement de la population et un PIB plus 
faible par rapport aux régions voisines. Ces logiques et enjeux identifiés sont évalués au 
regard des r®sultats de lôenqu°te DELPHI. 

Cependant, chaque aire est singulière tant spatialement que socio-économiquement. La 
synthèse combinée des résultats est exposée par aire transfrontalière. 

 

Aire MAHHL 

Caractérisé par une densité élevée concentrée sur Liège, le versant wallon de cette aire 
présente une croissance démographique non négligeable, qui se distingue des versants 
allemands et néerlandais. Cependant sa population est vieillissante et son PIB plus faible. Les 
fonctions de commerce, de tourisme, les entreprises et lôenseignement, fonctions li®es ¨ la 
croissance d®mographique, y sont dôailleurs pr®dominantes dans DELPHI. Maximaliser cette 
différence démographique au bénéfice wallon est un levier important à saisir dans les 
processus de coopération transfrontalière. Le contrôle de cette croissance et du vieillissement 
de la population devra cependant être adapté aux politiques de pôles de compétitivité pour 
assurer un rééquilibrage des échanges économiques et des valorisations de structures et de 
services. Les projets logistiques et économiques et la diversification des moteurs 
(biotechnologie, agroalimentaire, ®conomie environnementale, innovationé) attendus par 
DELPHI devront participer à ces rééquilibrages économiques et à la valorisation commune. 
Les attentes de mutualisation dans les secteurs de la mobilité, des services de secours et 
culturels, secteurs intimement liés au secteur résidentiel, confirment les enjeux 
démographiques du versant wallon de cette aire. Enfin, les projets attendus dans 
lôenseignement devront int®grer les formations en langues afin de ma´triser cet obstacle 
exprimé dans DELPHI. 

Aire LKT 

A lôinstar de lôaire MAHHL, le versant wallon de lôaire lilloise (Tournai et Mouscron) connait une 
croissance démographique et un vieillissement de la population importants alors que la 
production de richesse économique est plus faible que celle de Lille, de Courtrai et de la 
Flandre occidentale en général. 
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Comme pour le versant wallon de lôaire MAHHL, les particularit®s d®mographiques devront 
être prises en compte pour adapter les compétences wallonnes aux marchés du travail au sein 
dôun d®veloppement ®conomique ®quilibr® de lôaire. Les principaux moteurs et fonctions de 
cette aire identifi®s dans DELPHI (la logistique, les p¹les dôemploi ext®rieurs, les centres 
commerciaux p®riph®riques, le r®sidentiel) participent davantage ¨ lôattractivit® ®conomique 
de Lille et de Courtrai. La diversification de ces moteurs et fonctions dans lôagroalimentaire, 
les biotechnologies, la santé, le tourisme proposée dans DELPHI devrait permettre de mieux 
int®grer le versant wallon dans le d®veloppement de lô®conomie de cette aire (attendu dans 
DELPHI) par la mutualisation de lôenseignement, de la recherche et des infrastructures des 
soins de santé. 

Aire luxembourgeoise 

Comme pour les deux autres aires, les caractéristiques démographiques et économiques du 
versant wallon de cette aire doivent constituer une opportunité pour le repositionner dans 
lô®conomie luxembourgeoise et valoriser de mani¯re commune les ®quipements et les 
structures. 

Les entreprises et lôa®roport du Grand-Duch®, principaux moteurs de lôaire transfrontali¯re, 
b®n®ficient particuli¯rement au secteur de lôemploi. Cependant, des attentes se sont 
exprim®es dans DELPHI pour d®velopper davantage lôemploi wallon dans le secteur de la 
santé. 

La mutualisation de ce secteur mais aussi des infrastructures de mobilit®, dôinnovation et 
dôencadrement des entreprises (soulign® dans DELPHI) est un moyen important pour atteindre 
cet objectif. Cependant, développer ce secteur du côté wallon nécessite non seulement une 
intégration à la dynamique économique luxembourgeoise (moteur dans DELPHI) mais aussi 
le déploiement conjoint et adapté de services liés au secteur résidentiel, secteur largement 
b®n®ficiaire des retomb®es de lôaire luxembourgeoise dans DELPHI. 

Enfin, pour les trois aires, le contexte de forte concurrence dans lôemploi et les services avec 
les métropoles voisines implique la cr®ation dôespaces de dialogue et de rencontre, 
n®cessaires pour surmonter les obstacles identifi®s dans DELPHI (manque dôint®r°t, de 
volonté politique et de stratégie commune). 

Lôenqu°te DELPHI pr®sente un ®clairage sur les fonctionnements et les forces en présence 
dans les aires métropolitaines transfrontalières wallonnes. Elle est impressionniste de par le 
parti pris m®thodologique, mais elle offre lôavantage de sôaffranchir des difficult®s toujours bien 
pr®sentes dans lôobservation quantitative des territoires transfrontaliers. Il faut donc lôutiliser 
comme source dôinformation fine sur la perception dôune cat®gorie dôexperts ¨ partir dôun 
questionnaire systématique semi-ouvert. Lôenqu°te DELPHI ne donne donc pas un clich® 
exhaustif mais offre lôavantage dôinstaurer des comparaisons dans les fonctionnements entre 
les différentes aires métropolitaines transfrontalières wallonnes. En fonction de ces mises en 
garde ®pist®mologiques pr®alables, elle confirme n®anmoins que malgr® plus dôun quart de 
siècle dôexistence, la politique transfrontali¯re europ®enne nôa pas, loin sôen faut, rendu ces 
territoires fonctionnels coh®rents. Les objectifs dôint®gration de ces aires m®tropolitaines 
transfrontalières affichés dans le SDER de 1999 ne sont que très partiellement atteints. 
Lôobjectif de la deuxi¯me phase de la recherche proposant des hypoth¯ses de d®veloppement 
des aires métropolitaines transfrontalières va construire, notamment au travers de la poursuite 
de lôenqu°te DELPHI, une meilleure compr®hension des attentes et des besoins de ces 
territoires. 

3.2.2. Résultats du 2ème volet 

Le second volet de lôenqu°te a pour objet la hi®rarchisation dôhypoth¯ses de d®veloppement 

émises dans les aires métropolitaines transfrontalières wallonnes. Il comprend un 

questionnaire DELPHI adress® aux experts r®pondants ainsi quôun second s®minaire des 

experts référents ayant participé au premier séminaire. 
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Le questionnaire DELPHI reprend les propositions dôhypoth¯ses de d®veloppement des aires 

métropolitaines transfrontalières élaborées à partir du premier volet et les fait valider par les 

experts répondants. Le second séminaire confronte les réponses obtenues par ce dernier 

questionnaire et les résultats quantitatifs aux réflexions émises par les experts référents. 

La combinaison des r®flexions issues du second s®minaire et de lôanalyse des r®ponses du 

questionnaire DELPHI amène aux conclusions de ce second volet qui servent de socle aux 

recommandations finales de la recherche. 

3.2.2.1. Déroulement 

3.2.2.2. Lôenqu°te DELPHI 

Les experts répondants ont été invités à participer à nouveau par courriel au second volet 

auquel étaient joints les résultats du premier volet (cfr. supra). Le courriel rappelait les objectifs 

de la recherche, soulignait lôimportance de la d®marche, pr®cisait le d®lai de r®ponse et 

mentionnait le lien hypertexte du questionnaire mis en ligne. Chaque expert répondant a reçu 

un questionnaire caract®ris® par lôaire m®tropolitaine concern®e. 

Un rappel t®l®phonique a permis dôatteindre les taux de r®ponses suivants : 

 Aire LKT Aire MAHHL Aire 
luxembourgeoise 

Nombre dôexperts 
répondants initial 

17 13 14 

Nombre dôexperts 
répondants final 

11 10 9 

Taux de réponse 65% 77% 64% 
 Tableau 3 : taux de réponses du volet 2 de l'enquête DELPHI 

3.2.2.3. Le questionnaire 

Comme dans les premiers questionnaires, celui-ci comporte un volet identification simple 

concordant avec les critères de sélection de départ, ce qui permet de maintenir une cohérence 

dôinterpr®tation des r®sultats. Le questionnaire est caract®ris® par chaque aire m®tropolitaine. 

Lô®laboration du questionnaire sôest inspir®e des r®sultats du premier volet afin de maintenir 

une structure cohérente des résultats et de faciliter leur compréhension. 

Le questionnaire était simplifié de manière à favoriser un taux de réponse appréciable à ce 

stade de lôenqu°te. Nous avons demand® aux experts r®pondants de se prononcer sur les 

recommandations suivantes : le renforcement des sp®cificit®s (LKT), lôinterconnaissance 

(MAHHL), la coop®ration (LUX) wallonnes au sein de lôaire m®tropolitaine transfrontalière par : 

1. La mise en îuvre dôun sch®ma de d®veloppement territorial du versant wallon de lôaire 

m®tropolitaine transfrontali¯re ; 

2. La cr®ation dôun Euro-Institut (sur base du mod¯le de Kehl-Strasbourg) (LKT, 

MAHHL)/le renforcement du p¹le de formation du secteur de la sant® (LUX) sur le 

versant wallon de lôaire m®tropolitaine transfrontali¯re ; 

3. Le d®veloppement de secteurs dont les modalit®s varient selon lôaire. 

 

Ces recommandations et leurs déclinaisons sont schématisées dans les figures 1, 2 et 3. 
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Figure 37 : Recommandations pour le schéma de développement territorial wallon proposées dans le second volet DELPHI ς
±ŜǊǎŀƴǘ ǿŀƭƭƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛǊŜ [Y¢ 

 

 

Figure 38 : Recommandations pour le schéma de développement territorial wallon proposées dans le second volet DELPHI ς
±ŜǊǎŀƴǘ ǿŀƭƭƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛǊŜ a!II[ 

 

 
 
 
Figure 39 : Recommandations pour le schéma de développement territorial wallon proposées dans le second volet DELPHIς
±ŜǊǎŀƴǘ ǿŀƭƭƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛǊŜ ƭǳȄŜƳōƻǳǊƎŜƻƛǎŜ 

Des niveaux dôimportance ont ®t® propos®s aux participants pour chacun des 3 points avec la 

possibilité de commenter les réponses. Les points 1 et 2 ont été détaillés en sous-questions à 

propos des objectifs visés par lôun et lôautre. Les r®ponses ¨ ces sous-questions sont binaires, 

les experts-r®pondants ont r®pondu par plut¹t dôaccord, plut¹t pas dôaccord. 

3.2.3. Résultats  

Chaque aire présentant ses spécificités, les résultats sont analysés par aire métropolitaine 

transfrontalière. 
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3.2.3.1. Aire LKT 

Les 11 experts r®pondants sont plut¹t dôaccord sur le renforcement des sp®cificit®s du versant 

wallon au sein de lôaire LKT.  

Pour renforcer ces sp®cificit®s, un expert r®pondant nôest plut¹t pas dôaccord sur la mise en 

îuvre dôun sch®ma de d®veloppement territorial ¨ lôinitiative du versant wallon de lôaire 

métropolitaine transfrontalière de Lille. Pour les 10 autres experts, ce schéma de 

développement territorial devra contenir : 

- Pour les 10 experts répondants, les grandes options de mobilit® ¨ mettre en îuvre 
dans lôaire notamment pour mieux structurer les liaisons entre p¹les dôemploi et p¹les 
r®sidentiels et pour assurer lôaccessibilit® aux infrastructures structurantes (a®roport, 
gare TGVé) ; 

- Pour 7 experts répondants, il devra veiller à une régulation des équipements 
commerciaux pour les ®quilibrer ¨ lô®chelle de lôaire m®tropolitaine transfrontali¯re ; 

- Pour 9 experts, il mettra en valeur le tourisme et le cadre de vie ; 
- Pour 8 experts, il doit permettre la mise en place de structures de dialogue entre les 
acteurs de lôaire. 

Huit experts r®pondant sur 11 sont plut¹t dôaccord pour la cr®ation dôun Euro-Institut : 

- Il amplifiera le rayonnement de la structure de lôEurometropolitan e-Campus  autour 
des technologies de lôInternet et sôappuiera sur les quatre clusters eurométropolitains 
de la plateforme InnovEurom®tropolis pour 7 experts, deux experts nôayant pas 
répondu ; 

- Il agirait en clustering avec les centres Negundo et ESCO-coworking et le Centre 
d'Affaires du Risquons-Tout pour 7 experts, deux experts nôayant pas r®pondu ; 

- Il devrait °tre compl®t® par une structure dôaccompagnement sp®cifique favorisant les 
spin-off et les complémentarités entre formation, recherche et développement pour 7 
experts, deux experts nôayant pas r®pondu. 
 

En plus du sch®ma de d®veloppement territorial et de lôEuro-institut, les spécificités du versant 

wallon de lôaire m®tropolitaine lilloise doivent °tre renforc®es : 

- Pour 10 experts sur 11, en accentuant les retomb®es de lô®conomie r®sidentielle côest-
à-dire les revenus d®pens®s localement par les habitants travaillant ¨ lôext®rieur du 
versant wallon de lôaire m®tropolitaine transfrontali¯re en int®grant les nouvelles 
technologies dans la construction/rénovation ; 

- Pour lôensemble des experts : 
o En intégrant les nouvelles technologies dans la mobilité pour faciliter la vie des 
habitants de lôaire ; 

o En mettant en réseau les plateformes logistiques multimodales et renforcer les 
plateformes logistiques multimodales existantes 

o En privilégiant les coordinations et les synergies dans les secteurs de la culture 
et de la santé 

3.2.3.1.1. Synth¯se des r®sultats DELPHI pour lôaire LKT 

Le renforcement des sp®cificit®s du versant wallon au sein de lôaire LKT doit sôappuyer dôune 

part sur la mise en îuvre dôun sch®ma de d®veloppement territorial du versant wallon et 

dôautre part par la cr®ation dôun Euro-institut. 

Le contenu du schéma de développement territorial est sujet à des accords différents entre 

les experts, les options de mobilité et la mise en valeur du tourisme et du cadre de vie ayant 

obtenu le meilleur niveau dôaccord. La cr®ation dôun Euro-institut, ses objectifs et ses modalités 

de mise en îuvre ne sont pas consensuels. Pour la majorit® des experts, les sp®cificit®s du 



 Recherche  N°5 ς Coopération transfrontalière 

70 
 

70 

versant wallon de lôaire LKT doivent aussi °tre renforc®es en accentuant lô®conomie 

résidentielle, en intégrant les nouvelles technologies dans la mobilité et en favorisant la mise 

en réseau dans les secteurs logistique, culturel et de la santé. 

3.2.3.2. Aire MAAHL 

Les 10 experts r®pondants sont plut¹t dôaccord sur une meilleure interconnaissance du versant 
wallon au sein de lôespace m®tropolitain transfrontalier. Un expert commente lôimportance pour 
la wallonie et ses entreprises de s'inscrire et de s'engager dans un programme euregional afin 
de développer des synergies entre entreprises et centres de connaissances nécessaires pour 
assurer l'innovation. 
Pour asseoir cette interconnaissance, les experts sont plut¹t dôaccord sur la mise en îuvre 

dôun sch®ma de d®veloppement territorial ¨ lôinitiative du versant wallon de lôaire m®tropolitaine 

transfrontalière qui :  

- Pour lôensemble des experts : 
o aura pour objectif de pr®ciser et dôarticuler en clustering les diff®rents projets 
de d®veloppement ®conomique actuellement en cours dans lôaire en vue de les 
renforcer par leur complémentarité ; 

o proposera également des mesures augmentant les échanges entre les 
organismes dôenseignement sup®rieur (mobilit® des ®tudiants, enseignants et 
chercheurs) ; 

- Pour 9 experts : 
o doit viser une meilleure coordination des infrastructures de logistique de lôaire 

pour les renforcer ; 
o doit permettre la mise en place de structure de dialogue entre les acteurs de 
lôaire ; 

- Pour seulement 6 experts, dessinera les lignes directrices dôun d®veloppement 
commercial int®gr® ¨ lô®chelle de lôaire. 

 
6 experts sur 10 sont plut¹t dôaccord pour la cr®ation dôun Euro-Institut. Parmi eux, un expert 
souligne lôimportance de créer une structure eurégionale capable de fédérer des initiatives 
isolées et méconnues de part et d'autre des frontières. Cette structure devrait être composée, 
à la différence de la Fondation Eurégio Meuse-Rhin dôacteurs socio-économiques et 
universitaires de lôaire. Cet Euro-institut : 

- aurait pour objectif de mieux diffuser la compréhension des particularités de chaque 
versant de lôaire m®tropolitaine par le soutien ¨ des projets de cr®ation dôun p¹le de 
comp®tences dans lôapprentissage de la langue et de la culture de lôautre ; 

- soutiendrait les projets de mise en réseaux des initiatives culturelles et touristiques. 
 

Enfin, pour renforcer une meilleure interconnaissance du versant wallon au sein de lôaire, 

lôensemble des experts sôaccorde sur la poursuite du d®veloppement du p¹le de comp®titivit® 

des sciences du vivant et des biotechnologies autour du centre GIGA. 

3.2.3.2.1. Synthèse des résultats DELPHI pour lôaire MAHHL 

Lôam®lioration de lôinterconnaissance du versant wallon au sein de lôaire doit °tre soutenue par 
la mise en îuvre dôun sch®ma de d®veloppement territorial qui favorisera en priorit® les 
clusters de développement économique et proposera les mesures pour augmenter les 
®changes dans lôenseignement sup®rieur. La coordination de la logistique et les structures de 
dialogue seront également visées par ce schéma. Pour seulement 6 experts, le 
d®veloppement commercial int®gr® ¨ lô®chelle de lôaire doit être prévu dans le schéma. Les 
experts sont partag®s sur la cr®ation dôun Euro-Institut mais sont unanimement dôaccord pour 
développer davantage le centre GIGA. 
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3.2.3.3. Aire luxembourgeoise 

Les 9 experts r®pondants sont plut¹t dôaccord sur une meilleure coop®ration du versant 
wallon au sein de lôespace m®tropolitain transfrontalier.  
Pour asseoir cette coop®ration, 7 experts sur 9 sont plut¹t dôaccord pour la mise en îuvre 

dôun sch®ma de d®veloppement territorial ¨ lôinitiative du versant wallon de lôaire m®tropolitaine 

transfrontali¯re de Luxembourg. Ce sch®ma doit pr®ciser ¨ lô®chelle de lôaire m®tropolitaine 

les orientations du Schéma de Développement Territorial de la Grande Région et doit : 

- être en lien avec le schéma stratégique de la mobilité transfrontalière en cours (SMOT) 
et proposer des mesures concr¯tes pour am®liorer la mobilit® ¨ lôint®rieur de lôaire 
métropolitaine transfrontalière 

- contribuer à mieux insérer Arlon et les pôles wallons secondaires dans la structure 
métropolitaine transfrontalière notamment au travers du réseau de villes Tonicités 

- pr®ciser les strat®gies ¨ mettre en îuvre pour que les ®quipements et les 
infrastructures am®liorent les retomb®es de lô®conomie r®sidentielle sur le versant 
wallon de lôaire, côest-à-dire les revenus dépensés localement par les habitants 
travaillant ¨ lôext®rieur du versant wallon de lôaire m®tropolitaine ; 

- définir les options de développement économique encourageant les mutualisations et 
les compl®mentarit®s dans les domaines de la logistique, de lôagro-alimentaire et du 
secteur environnemental ; 

- ®tablir des strat®gies de d®veloppement int®gr®es du tourisme au sein de lôaire ; 
- permettre la mise en place de structure de dialogue entre les acteurs de lôaire. 

 

Les experts sont tous dôaccord pour le renforcement du pôle de formation du secteur de la 
sant® sur le versant wallon de lôaire. Pour 9 experts sur 10, ce p¹le de formation répondra à 
lôaugmentation de la demande de salari®s de ce secteur sur le versant luxembourgeois. Les 
modalit®s de mise en îuvre devront °tre réglées en coopération avec le Grand-Duché via par 
exemple des codiplomations. 
 
Enfin, la coopération se développera aussi pour 9 experts sur 10 par : 

- La consolidation dôun p¹le dôexpertise et de recherche en sciences de lôenvironnement 
autour du campus ULg Arlon ; 

- La promotion dô®coquartiers exemplaires permettant le perfectionnement de la fili¯re 
construction au sein de lôaire. 

3.2.3.3.1. Synth¯se des r®sultats DELPHI pour lôaire luxembourgeoise 

Lôam®lioration de la coop®ration au sein de lôaire est unanimement acceptée par les experts. 
Mais pour asseoir cette coop®ration, ils ne sont pas tous dôaccord de mettre en îuvre un 
schéma de développement territorial versant wallon précisant les orientations du Schéma de 
Développement Territorial de la Grande Région. Le renforcement du pôle de formation 
wallon du secteur de la sant®, le p¹le dôexpertise et de recherche en sciences de 
lôenvironnement et la promotion dô®coquartiers exemplaires sont par contre plus 
consensuels. 

3.3. Le développement des aires de coopération transfrontalières ï mise en 

évidence des enjeux quantitatifs 

Avant de mettre en évidence des enjeux quantitatifs liés au développement des aires de 
coop®ration transfrontali¯re, une analyse de la structure spatiale sôav¯re fondamentale en vue 
de comprendre les logiques territoriales dans lesquelles sôinscrivent les aires fonctionnelles 
transfrontalières. 

A lô®chelle de lôEurope du Nord-Ouest (figure 40), les espaces transfrontaliers wallons se 
situent dans le pentagone européen à proximité des métropoles mondiales de Londres, de 
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Paris, de la Ruhr et de la Randstad Hollande qui polarisent une capacité de commandement 
économique importante et une économie tertiaire à très haute valeur ajoutée (Geron & al., 
2004). Malgré cette proximité, les pôles wallons comprennent comparativement une plus faible 
proportion de centres de commandement et dôactivit®s ®conomiques tertiaires et quaternaires 
à haute valeur ajoutée. 

 

 

Figure 40 Υ [ƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƳƳŀƴŘŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ Řǳ bƻǊŘ-Ouest en 2006 (source CPDT : 2011) 

A lô®chelle des aires fonctionnelles urbaines (FUA), les espaces transfrontaliers pr®sentent 
des singularités quant à leur structure spatiale caractérisée par la répartition spatiale de leur 
population, de leur occupation du sol et de leur fonction et échange économique. 

 

Figure 41: Carte de la population en 2011 par maille de 1 km2 (CPDT - CREAT/UCL, 2015) 
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Concernant la densité de population (figure 41), les aires transfrontalières présentent toutes 
des poches de densité élevée (plus de 5000 habitants au km²). Néanmoins, la répartition 
spatiale de cette densit® est sp®cifique ¨ chacune dôentre elles. En effet, les poches de haute 
densit® de population de lôaire MAHHL se localisent ¨ Li¯ge, ¨ Maastricht ainsi que sur lôaxe 
Aix-la-Chapelle, Heerlen, Geleen. Au sein de lôaire fonctionnelle luxembourgeoise, les fortes 
densités de population se concentrent à Luxembourg-ville et de manière plus marginale sur 
lôaxe P®tange - Esch-sur-Alzette. Concernant lôaire transfrontalière de Lille, deux grandes 
poches de forte densité de population sont observables à Lille et Roubaix-Tourcoing. 

 

Figure 42 : Carte de la progression relative de la population 2007-2012 (CPDT - CREAT / UCL, 2015) 

 

Concernant les dynamiques démographiques observables au sein des aires fonctionnelles 
transfrontalières (figure 9), une baisse démographique est observable dans les territoires 
allemands tandis que la Wallonie présente une croissance démographique non négligeable, 
mais est également confrontée au défi du vieillissement (CPDT, 2011). 

Sur base des donn®es relatives ¨ lôoccupation du sol (CORINE LAND COVER, 2006) (figure 
10), les versants wallons pr®sentent des taux dôartificialisation parmi les plus faibles au sein 
des poly-FUAôs ¨ lôexception de lôaire MAHHL dont les taux dôartificialisation pr®sentent un 
®quilibre entre les r®gions. Concernant la consommation de terrain pour lôartificialisation, les 
versants wallons des aires transfrontalières présentent une consommation annuelle 
relativement faible vis-à-vis des autres régions. Le tableau 4 reprend des indicateurs 
principaux dôoccupation du sol :  
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Tableau 4 : Principaux indicateurs d'occupation du sol par région 

Aire transfrontalière Région Superficie 

artificialisé

e 2000 

Superficie 

artificialisé

e 2006 

Progressio

n 2000-2006 

Taux 

d'artificiali-

sation 

Consommation 

annuelle (ha/an) 

EUROMETROPOLE Région 

flamande 

10185 10266 1% 32% 13,5 

EUROMETROPOLE France 33535 34922 4% 25% 231,2 

EUROMETROPOLE Région 

wallonne 

11149 11255 1% 20% 17,7 

LUX Allemagne 701 785 12% 2% 14,0 

LUX France 6555 6802 4% 8% 41,2 

LUX Luxembourg 22543 24070 7% 9% 254,5 

LUX Région 

wallonne 

6087 6280 3% 6% 32,3 

MAHHL Région 

flamande 

37694 37965 1% 30% 45,1 

MAHHL Allemagne 27355 27957 2% 19% 100,3 

MAHHL Néerlandais 19321 20693 7% 27% 228,6 

MAHHL Région 

wallonne 

52612 52856 0,5% 24% 40,6 

 

 

Figure 43 : /ŀǊǘŜ ŘŜ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƻƭ ό/t5¢ - CREAT / UCL, 2015) 

Concernant la production et la compétitivité des territoires (figure 43), Bruxelles et le 
Luxembourg concentrent une grande part de lôactivit® ®conomique de lôespace transfrontalier. 
A lô®chelle des aires transfrontali¯res, les territoires wallons nôont pas les meilleurs PIB au sein 
de leur aire respective. En dôautres termes, les plus importants producteurs de richesse 
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®conomique (PIB) par habitant se situent ¨ lôext®rieur de la Wallonie. En effet, au sein de lôaire 
MAHHL, le PIB par habitant est plus ®lev® au sein de lôaxe Aix-la-Chapelle, Heerlen, Geleen 
et Maastricht. Au sein de lôaire lilloise, le PIB est meilleur en Flandre occidentale avec un 
d®veloppement du tissu ®conomique m®tropolitain sur lôaxe Lille ï Courtrai ï Gent. Au sein de 
lôaire luxembourgeoise, le Luxembourg pr®sente un PIB par habitant très important ce qui 
sôexplique en partie dans le cas luxembourgeois par un nombre important de transfrontaliers 
y travaillant. 

 

Figure 44 : Carte du PIB par habitant, 2011 (CPDT ς CREAT/UCL, 2015) 

Cependant, les politiques de pôle de compétitivité mises en place en Wallonie (figure 45), au 
nord de la France, au Luxembourg, en Allemagne ainsi quôaux Pays-Bas et en Flandre 
devraient permettre le d®veloppement dô®changes ®conomiques entre les r®gions et assurer 
un développement économique axé sur la coopération et une valorisation commune des 
services, équipements et aménités territoriales. En outre, les alliances et partenariats entre 
membres de pôles de compétitivité présents sur des territoires distincts ne se réduisent pas à 
une dimension exclusivement transfrontalière, mais débordent sur le transrégional ou le 
transnational. 
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Figure 45 : /ŀǊǘŜ ŘŜǎ ǇƾƭŜǎ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ ǇǊŞǎŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ C¦!Ωǎ ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘŀƭƛŝǊŜǎ ǿŀƭƭƻƴƴŜǎ ό/t5¢ - CREAT / UCL, 2015) 

En conclusion, les enjeux transfrontaliers résident en partie sur : 

Å  la maximalisation du différentiel démographique au bénéfice de la Wallonie en 
développant les compétences adaptées aux besoins du marché du travail des 
différents bassins transfrontaliers ; 

Å  lôint®gration de la Wallonie dans les r®seaux entrepreneuriaux soutenus par la 
politique des pôles de compétitivités ; 

Å  lôutilisation du levier transfrontalier pour positionner la Wallonie ¨ lô®chelle globale. 

 

3.4. Bruxelles : constats des dynamiques actuelles pour la Wallonie 

3.4.1 Introduction 

La note de recherche « Bruxelles : constats des dynamiques actuelles pour la Wallonie » 

sôinscrit dans la recherche CPDT ç Coopération transfrontalière » de la subvention 2014-2015 

et a pour objectifs :  

- de mettre en perspective les dynamiques actuelles inhérentes à Bruxelles et son 

hinterland avec la Wallonie ; 

- dôalimenter les r®flexions sur la ç coopération transfrontalière » du Projet de SDER 

adopté par le Gouvernement wallon le 7 novembre 2013 ainsi que sur la stratégie 

territoriale wallonne vis-à-vis de la communauté métropolitaine bruxelloise. 

Afin de répondre à ces objectifs, la note de recherche présentera, dans un premier temps, le 

contexte administratif et institutionnel de la région bruxelloise et de la Wallonie. Dans un 
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deuxi¯me temps, un ®tat des lieux succinct des aires et des ®chelles dôanalyse de Bruxelles 

et de son hinterland sera expos®. Sur base de lôaire retenue, une analyse des dynamiques 

observables au sein de lôaire m®tropolitaine bruxelloise sera exposée. Cette analyse se 

concentrera sur les thématiques suivantes : 

- La structure démographique ; 

- Lôanalyse fonci¯re : 

o Lôoccupation du sol ; 

o Lôaffectation du sol ; 

o Les prix de lôimmobilier ; 

- La structuration des réseaux de communication et flux de mobilité ; 

- Lô®conomie et lôemploi ; 

Les fonctions et accessibilit® m®tropolitaine devront °tre trait®es dans le cadre dôune 

recherche ultérieure. 

La pr®sente note de recherche nôa pas la pr®tention dô®tablir un diagnostic complet et 

approfondi des dynamiques bruxelloise vis-à-vis de la Wallonie mais bien de mettre en 

évidence des processus majeurs ayant un impact sur la Wallonie. Ce diagnostic permettra 

dôalimenter les processus dôaide ¨ la d®cision en vue dô®tablir des strat®gies territoriales de 

captation des effets dôentrainements pour la Wallonie issus de lôhinterland bruxellois. 

Ces analyses se sont basées sur des cartographies, des statistiques (STATBEL, IWEPS, 

IBSA, etc.) ainsi que sur une multitude de travaux antérieurs (Bruxelles 2040, Brussels 

Studies, etc.) issus de différent centre de recherche (KUL, CRISP, CPDT, UCL, etc.) et de 

bureaux dô®tudes sp®cialis®s (ICEDD, STRATEC, STUDIO Secchi & Vigan¸, etc.).
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3.4.2 Le contexte administratif et institutionnel 

Le territoire administratif de la Belgique se compose de 3 régions et de 3 communautés. La 

région bruxelloise se trouve enclavée dans la région flamande et se trouve à une distance 

minimale de ±3,5km de la Wallonie. 

Le premier volet de la 6e r®forme de lô®tat (accord de gouvernement de d®cembre 2011) prévoit 

la cr®ation dôune communaut® m®tropolitaine de Bruxelles en vue de mettre en place une 

concertation relative aux mati¯res r®gionales dôimportance transr®gionales telles que la 

mobilit®, lô®conomie, lôemploi, lôam®nagement du territoire ainsi que la gestion des déchets. 

Cette communaut® serait compos®e des trois R®gions, des communes de lôancienne province 

du Brabant ainsi que de lôautorit® f®d®rale. Les provinces du Brabant wallon et du Brabant 

flamand ne sont pas membres directement mais le choix dôy adh®rer est laiss® ¨ leur 

appréciation. Cette communauté urbaine de Bruxelles se basera sur un accord de coopération 

dont les termes seront concertés et fixés par les Régions et devrait donc couvrir 

g®ographiquement lôancienne province du Brabant. 

Lôinscription de la Wallonie dans la communaut® m®tropolitaine de Bruxelles rel¯ve dôun enjeu 

majeur et nécessitera la mise en place de stratégies de développement territorial assurant : 

- Des retomb®es positives pour la r®gion en termes dô®conomie, de mobilité, de gestions 

des d®chets et des ressources, et dô®conomie r®sidentielle, etc. ; 

- Un renforcement de la cohérence des stratégies de développement territorial entre les 

différentes entités de la communauté métropolitaine bruxelloise. 
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Figure 46 : Délimitations administratives & paysage institutionnel - VI réforme de l'état (CPDT, 2015) 

Cependant, une des spécificités de la communauté métropolitaine de Bruxelles résulte du fait 

quôelle fut d®cid®e en r®ponse ¨ une n®gociation institutionnelle3 (6e r®forme de lô®tat) et non 

pas directement en vue de répondre à des problématiques transrégionales de mobilités, 

dô®conomies, dôam®nagement du territoire, etc. Il en r®sulte que le cadre g®ographique de 

lôancienne province du Brabant pourrait être remis en cause en vue de répondre aux objectifs 

de la communauté métropolitaine bruxelloise tenant compte des aspects morphologiques et 

fonctionnels de son territoire. Afin dô®clairer cette probl®matique, un ®tat des lieux succinct des 

aires fonctionnelles et morphologiques bruxelloise est réalisé au chapitre suivant. 

Cet ®tat des lieux permettra de mettre en perspectives les diff®rents p®rim¯tres dôanalyse et 

de poser un p®rim¯tre dô®tude vis-à-vis de lô®tude des dynamiques actuelles pour la Wallonie.

                                                           
3  Compensation obtenue par les francophones suite Ł ƭŀ ǎŎƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǊƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ .ǊǳȄŜƭƭŜǎ-Hall-Vilvorde 
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3.4.3 Analyse des aires et ®chelles dôanalyse ï Cas de lôhinterland bruxellois 

La mise en évidence les dynamiques actuelles pour la Wallonie est intrinsèquement liées à 

lôaire et lô®chelle dôanalyse. Ces aires peuvent int®gr®e des crit¯res morphologiques mais 

également des critères fonctionnels. La mise en perspective de ces aires et échelles 

bruxelloises est donc primordiale et servira ¨ d®finir un p®rim¯tre dô®tude des dynamiques de 

lôaire bruxelloises pour la Wallonie. 

Le tableau ci-dessous reprend les principales aires dôanalyses bruxelloises rencontr®es dans 

la littérature scientifique. 

Aire fonctionnelle 
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Lôaire fonctionnelle 
urbaine (FUA) de 
Bruxelles, Peeters (2011) 
 
 
Elle regroupe les 
communes dont au moins 
10% de la population 
active travaille à 
Bruxelles. 
 
 
 
Elle se base sur lôenqu°te 
socio-économique de 
2001. 
 
 
Sources : Peeters & 
al.2011 
EUROSTAT 
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Zone RER de Bruxelles 
 
Il sôagit dôune aire 
fonctionnelle basée sur le 
futur réseau de transport 
RER. 
 
La zone RER officielle 
comprend les communes 
situées à moins de 30 km 
de Bruxelles 
 
La zone RER étendue fait 
référence à une aire 
dô®tude des effets du RER 
sur le territoire (sans 
justification) 
 
 
Sources : SNCB - RER 
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« Bassin dôemploi », 
Vandermotten (2008) 
 
Elle regroupe les 
communes dont au moins 
10% de la population 
active travaille à 
Bruxelles. 
 
 
Elle se base sur une 
matrice origine destination 
de 2007. 
 
 
 
 
Sources : Vandermotten 
& al.2008 
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« Job basin », Blondel 
(2010) 
 
Elle se base sur la 
méthode Louvain qui 
regroupe des communes 
sur base des migrants 
alternants sans seuil et 
sans contraintes de 
contiguïté. 
 
Elle se base sur une 
matrice origine destination 
de 2007. 
 
 
 
 
Sources : Blondel & al. 
2010 
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Bassin téléphonique, 
Blondel (2010) 
 
Elle représente les 
communes dont les 
communications 
téléphoniques sont 
fréquentes. 
 
Lôagr®gation des 
communes se base sur la 
« méthode Louvain » et 
se base sur les 
communications 
téléphoniques de 2006 à 
2007 sur une durée de 6 
mois. 
 
 
Sources : Blondel & al. 
2010 
 
 

Aire morphologique 
 


















































































































